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(  1  )  A  prêté  serment  le  9  Juillet  1906,    en  remplacement  de    Luc   Dominique,    nommé  substitut 
du  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  Cassation. 


SIMPLES  NOTES  déposées  au  délibéré  du 
Tribunal  Civil  de  Porl-au-Prince  par  le 

Ministère  public,  représentant  l'Stat,  demandeur, 
contre  les  sieurs  F.  HERMANN  &  C°. 


I.  —  L'Etat,  se  basant  sur  les  ternies  clairs  et  précis  de  la  loi  dn 
20  Avril  1900  portant  sanction  de  la  convention  dite  de  consolidation 
en  date  du  27  Janvier  1900,  réclame  à  Ilermann  et  O  la  restitntion 
lies  12  0/Oqni  lui  ont  été  délivrés,  pour  compte  du  comité  de  Néo-o- 
ciants,  en  échange  de  bons  du  trésor  appartenant  an  dit  comité.  L'ar- 
ticle 1er  de  la  dite  loi  dit  en  elVet  : 

«  Sont  consolidés  et  uniliés  les  emprunts  /ocaMa*  généralement  quel- 
ce  conques  garantis  par  les  droits  de  douane.  Ces  emprunts  rappor- 
«  lent  un  intérêt  annuel  de  12  0/0  à  partir  du  1er  Mars  1900.  »• 

Et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  créances  admises  à  cette 
consolidation  12  0/0,  il  fut  annexé  à  la  convention  du  27  Janvier 
iOOO,  du"  consentement  et  avec  le  concours  des  intér-essés,  l'état  des 
dites  créances.  Il  est  bien  certain  que  toute  créance  non  prévue 
dans  le  dit  état  ne  devait  point  être  consolidée  à  12  OjO  .Tel  est  le  cas 
de  la  cr-éance  dite  Hermann  et  (>  :  il  y  a  là  poin^  le  tribimal  ime  sim- 
ple constatation  à  faire  pai-  la  lectin^e  de  l'état  original  annexé  à  la 
convention  du  2ô  Janvier  f  voir  duplicata  certifié  délivr-é  parla  Ban- 
que, j  Cet  état  ari^êté  convcntionnell-^ment,  puis(iu'il  fait  partie  inté 
granle  d'un  coritrat,  ne  pouvait  évidemment  être  modifié  que  du  con- 
sentement des  intéressés.  En  d'autivs  termes,  les  seules  ciY'-ances  à  con- 
solider à  12  010  auraient  dû  être  celles  figurant  sin-  l'état  en   question. 

Mais  Ilermann  et  0°  r'épondent  que  cet  état  n'existe  pas,  ou  bien 
qu'il  en  a  été  publié  plusieurs  et  que  dans  l'un  d'eux  figure'ieur  cr-é- 
ance. Non,  il  n'y  a  eu,  il  n'a  pu  y  avoir  (pi'un  état  amiexé  à  la  con- 
vention du  27  Janvier. 


L'iiililiili''  (les  divers  élnls  pnliliés  ;in  journal  oCliciel  du  24  Oclol)re. 
joiiil  ;mi.\  leiines.  non  é(|uiv(i(iues  (ie  la  kili'e  de  la  Ijaiique  en  dale  du 
l 'i  Avril  lUUU  laisanl  l'envoi  au  Minislre  des  linancesdes  deux  étais 
y  indiqués,  ne  peut  laisseï' aucun  donle  à  cet  olleL  11  yn  un  étal  qui 
coniporle  toute  In  dette  publique  l,^^.ranlie  par  des  alfectatioils  et  sur 
celui-là  tit^ure,  devait  lii^urei' la  ci  éance  IJeiniann;  mais  ce  n'est  [las 
cet  état  qui  a  été  annexé. il  la  convention,  coinnie  le  tribunal  peut 
s'en  convaincre  par  la  comparaison  enire  cet  état  et  l'état  orif^inal  eu 
iqjlicala  versé  au  dossier  de  l'Elal  et  dont  prnle  la  hitlre  précitée  de 
la  Banque. 

Dans  un  auli-e  iiililidé  <(  Ktal  des  empnnils  locaux  du  2i  Jan- 
vier V,)i)\)  H  et  (pii  est  letat  annexé  à  la  convenlion  du  20 
Janvier  ne  tis'ur'e  nullement  la  créance  ller-mann.  Puis  l'on  trouve 
au  oe  état  dans  lequel  ne  se  trouve  pas  d'avantage  mentionnée  la  cré- 
ance Mermann  et  qui  porte  pour  litre:  «  litat  des  emprunts  locaux  à 
consolider  au  lei-  Mars  1000, »  il  a  été  dressé  après  coup  au  mo- 
ment de  faire  la  di^livi-ance  d^s  nouveaux  bons  12  o/o. —  Voilà  la  vé- 
l'ilé,  (pTil  est  lacile  de  rontrôler. 

Il  — llermiam  et  O  soutiennent  encorp ,  qu'il' y  a  identité  entre 
leur  créance  el  celles  de  Kaïner  (  t  Co  ,  d'Aubiû'uy  et  O,  qui  ont  été 
consolidées  à  12  o/o. —  ISons  Ferons  tout  d'abord  remarquer  que  ces 
deux  créances  li.nui'ent  sur  IV't.if  auucx''  à  !a  convention  ilu  20  Janvier  , 
lOOli.  Kii  sup])  )saiit  nr^'uii'  i];ie  dans  jciir  oi  igine,  elles  soient  identi- 
ques à  la  créance  llerniann,  il  r/sulle  di- (ïi^Ii le  circonstance  que-l'on 
n'a  trompé  persoime.  en  a  linettant  ces  deux-créances  à  la  consolida- 
tion 12  ^Vo;  c'est  avec  h' consentement  de  liions,  avec  la  sanction  du 
Corps  Législatif  (pie  cela  a  été  fiil.  il  faut  (piutre  paît,  fiire  remar- 
quer que  la  créance  d  Aubigny  (télégr'q)lie  terrestre)  ne  résul(e  pas  de 
subvention  due  pour  ti'avan.x  exécutés  par  Cû'nli;ai,  mais  (In  racliat  [lar 
l'Etat  de  la  coi:ce>&ion  relative  à  rétabliss.em(3i|it  du  té|énr.i|>lie  lerres- 
ti'e.  Elle  n'a  donc  rien  de  coinmiin  avec  les  créances  (hi  (■(unitiMle 
Négociants.  On  fera  en  outre  reinarquer  (pi'aucune  de  ces  diiix  cré- 
ances n'a  siilii   de  majoration. 

,■  .  '' 

111. —  llerniann    et  Cie  essay(M,it.d'appiiyer  k-ui-   prétention  sur-  l'ar-  . 

ticle  1er  de  la  loi  du  2fi  Avril  lODlJiet  pju:  y  arriver  ils  soni  obligés 
de  recourir  à  un  véritable  lonr  de  force.  IJ  après  om\  les  (■K'ancesiL 
du  comité  d^  Négociants  seraient  devenues  leur  jjroprii'té,  p^i'cc  qn'iils'- 
auraient  désintéressé  les  membres  du  coniiti'  an  moyen  d'un  prêt 
qu'ils  auraient  consenti  à  l'Etat.  On  clierclierail  vainenicnt  dans  le,s .niè- 
ces proiJuiles  de  pari  et  d'antre  uiu'  trace  (piekx)ii(pie  d'une  parcîllej 
opération.  Il  est  cei'tain  que  si  l'Etat  avait  cliarg'''  llermann  de  di'sui- 
téresseï'  le  comité  de  N''gociants.     il  \     aiiiait    un    icte  ie    C()|islatanl. 


-3  - 

Loin  (li^  l,'i.  l'nrlo  qui  conslatc  Iniran^emciit  conclu  entre  les 
l'.-iilii's  cl  (|iii  |H)ii('  1,1  (l.iic  (In ')  DéccnilH-e  1898  est  fait  entre  l'Et&t 
cl  le  connh' (le  .N)'L;oci;u)ls.  (Test  à  celui-ci  (|ue  l'Elat  a  (lél(J^L;ué  15 '^^^ 
à  prendre  sur  les  dioils  d'exiiorlation  sin-  le  cale.  Ilerinanii  &  Co, 
associi'^s  li(iiii(laleins  (In  (oniil('  de  N( i^jocianls,  onl  ie|MX'senlé  le  co- 
niilé  dans  !a  circonstance  et  n'ont  pas  aijii  en  Icin'  nom  [jropre  et 
personnel,  l'^t  lors(prils  écrivent  au  (ionveruemenl,  et  lorsqu'on  leur 
icpond,  cesl  tonjoiu's  le  cOrnit(^'  (jui  est  en  cause  (voir  les  documents 
|uilili('s  dans  la  lii'ochure,' :  Documents  relatifs  au  service  des  Tram- 
ways, elc,  pa.ûes  41  et  snivaiiles. 

IV-  Mais,  disent  llei-mann  et  (lie,  si  c'est  le  comilt^  (pii  a  contrac- 
té avec  l'Etal,  comment  se  fait-il  que  seuls  ils  soient  mis  en  cause? 

C'est  quellermann  et  Oo  n'ont  pas  été  des  mandataires  ordinaires; 
l'Etal  a  traité  avec  eux  en  leur  qualité  d'associés  liquidateurs.  Ils  sont 
donc  personnellement  intéressés.  Voilà  pourquoi  on  les  a  assignés, 
pourquoi,  pour  avoir  paiement  des  condamnations  qui  peuvent  éven- 
luellement  être  ftrononcées  contre  eux,  on  a  mis  opposition  sur  les  va- 
leurs fini  peuvent   leur  èlre  dues. 

Il  y  a  mieux;  Ees  bons  du  trésor  délivrés  à  Herniann  furent  effec- 
livtMuenl  ré|>arlis  entre  les  divers  intéressés,  chacun  en  proportion 
de  ses  droits,  et  ce  sont  eux  qui  tonclièrent  les  répartitions  (  voir  let- 
tre de  la  Banque  Nationale  d'Haïti,  en  date  du  M  Juin  190(j  et  l'é- 
tat yaiMiexé.) 

Les  consolidés  12  o/o  furent  ('mis  an  nom   des  mêmes  intéressés. 

Mais  ce  (pi:  est  vrai,  c'est  (pie  llermann  et  Co  seuls  bénéficièrent 
de  la  forte  majoration  de  P.  9;i,(KK)  et  c'était  évidemment  à  eux 
seù'ls  qu'on  pouvait  demander  la  restitution, 

Y.--  Quant  à  la  prétention  dllormatm  et  Co  tendant  à  soutenir- que 
l'airangemenl  fait  en  1898-1899  a  été  conclu  directement  entre  le 
(louvernemeni  Haïtien  et  la  L(''galron  d'Allemagne,  elle  ne  se  soutient 
pas.  Tous  les  documeuls  de  la  cause  prouvent  que  l'intervention  du 
Ministre  Allemand  n'a  clé  qu'oKicieiise  et  (pie  tout  s'est  passé  direc- 
lemeiit  entre  le  Couvernement  et  le  comité.  La  lettre  delà  Légation 
eii  d.ite  du  l-")  Mai  s  corroliore  itlei.nement  ce  que  nous  disons.  Il  est 
bon  d  observer  (pie  cetle  lettre  eH  postérieur(;  do  plusde  trois  mois 
à  l'accord  intervenu  (Mitre  le  (iouvernemeiil  et  le  comité  de  Négociants, 
accord  conslaié  par  la  dépêche  collecliv(^  des  Secrétaires  d'Elal  des  Ei- 
nances  cl  des  Travaux  Publics,  adr(^ss(''e  lef)  Dci-cembre  1898  au  co- 
mil'^  de  N(''gocianls. 

En  outi'e.  celle  leitic  elle-nième  allcsle  (pie  le  règlement  s'est  fait 
■dii'i'di'innil  entre  l'Etal  cl   Ib-rmann  cl  non  eiilr(   l'Elat  et  la  I^(''L;alion, 


1^11  ;V  luMi,  elle  conslalo  qui'  io  ciinital  ilû  au  comité  est  de  P. 
2(l<).(););j.  (»7  cl  non  de  1\  277.3G't.7r).  Klle  dit  aussi,  mais  le  rensei- 
Hncnicnt  fourni  siu'  ce  point  à  la  Léi^alioii  est  inexact,  que  l'accord 
du  T)  |)écend)re  a  fixé  des  intérèls  de  10  olo  par  mois  en  faveur 
d'ilermann.  Or,  il  suffit  de  relire  la  dépêche  de  Leconle  à  Lafontanl 
du  5  Décembre  pour  voir  qu'il  n'y  est  millement  cpiestion  d'intérêt, 
et  encore  moins  intérèls  de  retard. 

Car  en  supposant  que  des  intérêts  eussent  i>u  être  consentis,  ce  ne 
pouvait  être  qu'à  dater  du  règlement;  on  ne  pouvait  les  faire  remon- 
ter dans  le  passé,  les  contrats  primitifs,  tel  qu'ils  ont  été  sanctionnés 
|)ar  les  Chambres,  refusaient  tout  intérêt  de  retard. 

L'article  943  du  code  civil  que  citent  IJermann  et  Co  condamne  le\ir 
système:  le  dernier  alinéa  de  cet  article  dit,  en  tfïet,  que  les  intérêts 
ne  sont  dus  que  du  juur  de  la  demande,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi 
les  fait  courir  de  plein  droit.  Ce  qui  est  encore  plus  condamnable, 
plus  injustifialile,  c'est  que  l'on  ail  capitalisé  ces  intérêts  de  relard  et 
que  l'on  ait  fait  porter  les  intérêts  de  1  olo  par  mois,  à  partir  du  1er 
Octobre  4898.  sur  un  capital  de  P.  277.367.7(3  au  lieu  du  capital  pri- 
mitif de  P. 2CM).(333  07.  11  est,  en  outre,  bonde  taira  remarquer  que 
ce  n'est  point  la  somme  de  P.  200.033,67  indiquée  dans  la  lettre  du 
Ministn^  d'Allemar,me  qui  a  servi  de  liase  au  règlement  du  24  Fé- 
vrier 1899,  mais  celle  de  P.  210.884.99  montant  di-s  contre-bons  et  or- 
donnances remis  par  Ilermann  et  (^o  à  la    Banque. 

VI.- Hermann  et  Co  disent  que  le  fait  par  le  Couvernement  actuel 
(l'avoir  payé  les  intérêts  sur  les  lions  12  olo  dont  la  restilulion  est  ré- 
clamée constitue  une  ratification   de  ce  qui  a  été  fait  antérieurement. 

C'est  là  de  la  fantaisie.  Tout  d'abor'd  le  pouvoir  exécutif  ne  pour- 
rait seul   ratifier  un  contrt-t  nul  par  défaut  de  sanction  législative. 

En  outre,  si  le  Couvernement  a  consenti  à  la  suite  du  jugement  du 
Iribunal  criminel  de  Port-au  Prince  rendu  dans  l'aliaireile  la  conso- 
lidalion,  à  lever  les  oppositions  mises  sur  certain  nombre  tie  litres 
de  la  dette  publique  frappés  de  suspicion,  cette  main  levée  n'a  été 
consentie  que  sous  toutes  réserves,  notamment  celle  d'exercer  les  ac- 
tions civiles  en  restitution. 

27  Juin    '\m\. 

(Signé)     Luc  DOMLMQIJE, 

substilut. 


—  t)  — 


MEMO   ADDITIONNEL 

POUR  LES  JUGES 

MAIGNAN,  VALMÉ  ET  VATEL. 

(Allaire  de  l'ÉTAT  contre  HERRMAl  ï  C«.  ) 


La  lettre  du  Ministre  d'Allemagne  en  date  du  15  Mars  1899  à  laquelle  Hermann 
&  Go.  font  allusion  ne  fait  que  corroborer  les  assertions  de  l'Etat. 

Il  est  nécessaire  d'observer,  tout  d'abord,  que  cette  dépêche  est  postérieure  de 
plus  de  trois  mois  à  l'accord  intervenu  entre  le  Gouvernement  et  le  Comité  de 
Négociants,  accord  constaté  par  la  dépèche  collective  des  Secrétaires  d'Etat  des 
Finances  et  des  Travaux  publics  adressée  le  5  Décembre  1898  au  Comité  de 
Négociants. 

En  second  lieu,  la  lettre  de  la  Légation  Allemande  atteste  elle-même  que  le  règle- 
ment a  eu  lieu  directement  eiitie  l'Etat  et  Herrmarm  et  non  entre  l'Etat  et  la 
Légation. 

En  3ÈME  lieu,  la  dépèche  constate  que  le  capital  à  payer  est  de  G.  200  633.67 
et  non  de  P.  or  277.364.76.  Elle  dit  aus?i  (  mais  le  renseignement  qui  lui  a  été 
fourni  à  la  Légation  à  cet  égard  est  inexact  )  que  l'accord  du  5  Décembre  a  fixé 
des  intérêts  de  1  o/o  par  mois  en  faveur  des  sieurs  Hermann  â- Co.  Or,  il  suffit 
de  relire  la  dépêche  de  Leconte  et  Lafontanl  pour  voir  qu'il  n'y  est  pas  question 
d'intérêt.  El  en  supposant  même  ce  point  admis,  les  intérêts  ne  pouvaient  partir 
que  du  jour  du  règlem.MU;  on  ne  pouvait  les  faire  remonter  dans  le  passé  et 
surtout  il  est  incompi'éhensible  qu'on  ait  pu  les  capitaliser  ;  car  le  capital  siir 
lequel  les  intérêts  ont  été  calculés  en  faveiu-  du  Comité  de  Négociants  à  partir  du 
1er.  Octobre  1898  est  bien  celui  de  G.  277.;%4.76  au  lieu  du  crspital  réel  de 
G.  200.033.07.  Il  est  en  outre  bon  d'observer  que  ce  n'est  pas  la  somme  de 
G.  200.633.07  qui  asfivi  de  base  au  règlement  du  24  Février  1899,  mais  celle 
de  P.  or  216.884.09  formant  le  chilTre  des  contre-bons  (!t  ordonnances  remis  à  la 
Banque  par  Herrmann  et  ('o. 

21  Juin  19tH). 

(  .Signé  )  Luc  DOMINIQUE,  Substitut. 


PROCÈS  CIVIL 

ENTRE 

l'état,  P.RPRÉSENTÉ  par  monsieur  CHARLES  SAMBOUR 

AliMINISTIlATIOlII:    PlilNCIPAL    liKS    FINANCKS    OR    POPT-AU  l'MlNCK; 

'2"       LE  SIEUU    PIERRE    ANSELME, 

SÉQUESTIÎE  JUDICIAinE   DES  BIENS  DU  CONTUMAX   POUROELY  PAINE 


3"         LES    SIEURS    F.    HERRMANN     tV  C". 


Monsit'ur  le  Doyen  du  Tribunal  Civil  de  Port-au-Prince. 
Magistral, 

Le  citoyen  Charles  Sambour,  Administrateur  principal  des  iiiiaiices  de  l'orl-au- 
Prince,  demeurant  et  domicilié  en  la  dite  ville,  agissant  pour  et  au  nom  de  l'Etat, 
pour  lequel  domicile  ast  élu  au  parquet  de  Monsieur  le  (lommissaire  du  Couver 
iiemeiit  près  le  Tribunal  Civil  de  ce  ressort  ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que  sur  un  ordre  de  Monsieur  f'ourcely  Faine, 
alors  Secrétaire  d'Etat  des  finances  eu  date  du  10  Avril  1900,  la  Banque  Natio- 
nale d'Haili  émit,  en  faveur  des  sieurs  F.  llermann  â'  Co  quatre-vingt  treize 
mille  dollars  de  bons  12  o/o;  ri;^n  ne  justifie  cette  émission.  En  eiïet,  tout  d'abord 
les  bons  1-2  o/o  dits  de  la  grande  consolidation  1!)U(»  ne  devaient  être  émis  que 
dans  les  conditions  iimitativtiinent  arrêtées  par  la  convention  du  20  Janvier  19t(0 
sanctio.niéc  par  la' loi  du  2(5  Avril  même  amié^^  Ur,  laj  bons  émis  en  faveur  des 
sieurs  F.  Hermann  Se  C.o  ne  renlrcMit  dans  aucune  diîs  ctitégurn-s  prévues  ()ar  les 
dites  convention  et  loi.  En  onli'e,  ces  bous  ne  représentent  aucune  dette  de  l'Etat. 
Ils  constituent  donc  \u\c  libéralité  à  la  charge  du  tiésoi-  public.  Or,  le  Secré- 
taire d  Etat  des  Finances,  paspius  d'ailleurs  que  le  Pouvoir  Exécutif  tout  entier, 
ne  peut  ;  ccoidcr  des  libéralités:  il  faut  pour  cela  une  loi  (  article  102  de  la  cous- 
lituliou  ).  [I  en  r'ésulte  cpie  les  sieurs  F.  Ilei'inann  et  Co  ont  touché  des  valeurs 
qui  ne  leur  étaient  pas  dues;  qu'ils  sont  tenus  de  les  restituer,  eu  vertu  de  la 
règle  posée  par  l'article  1022,  1er  alinéa  code  civil;  que  le  sieur  P.  Faine  qui 
a  fait  émellre  les  bous  en  (piestion  est  aussi  tenu,  solidairement  avec  les  sieurs 
F.  flermann  et  Co,  de  les  rembourser   à  l'Etat  ; 

C'est  pour(pioi  le  requérant,  ès-qualité,  conclut  à  ce  (pi'il  vous  plaise.  Magis- 
trat, vu  i'iugence,  de  lui  permettre  d'assignei'  à  bref  délai,  à  la  barre  de  votre 
Tribmial  :  1u  les  sieurs  F.  Ilerinaim  et  Co,  commerçants  d(;meuraut  à  Port-au- 
Prince  ;  2()  le  sieur  J^ierre  Anselme  en  sa  qualité  de  séiiuestre  judiciaire  des 
biens  du  contiiniax  Pourcely  Faine,  pour  se  voir  conilamner  solidairement  a 
reinellre  à  l'Etat,  dans  les  vingt  quatre  heures  île  la  signification  du  jugement 
à  intervenir  les  bons  12  o/o,  1000  /  ancien  style  /  aux  numéios  501,  503  à  514, 
714,  815  et  SIC,  d'ensemble  qnatie-viugt  treize  mide  dollar'^,    capit.il  initial  dont 


il  y  aura  à  dôiliiire  les  amorlisseinents  payés  jusqu'à  ce  jour,  soit  eirectivement 
la  sonuiiH  (lequatie-vingt  <leux  mille  sept  cent  soixante  dix  dollars  en  bons  12  o/o, 
solde  actu  il,  ce,  sous  iiiia  a-;treiiite  décent  dollars  par  cha(jue  jour  de  retard; 
!-e  voir  aiissi  cou  lainuer  solidaireuieiit  à  rembourser  à  la  caisse  publique  lesin- 
léiètset  amoilissementa  payés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  dits  bons,  montant  à  la 
somme  de  soixante  six  mille  cent  quarante-quatre  dollars  quarante-neuf  cen- 
times, impôt  de  1  o/o  déduit,  sans  préjudice  des  intérêts  et  amoi'tissements  qui 
pourront  être  payés  ultérieurement;  se  voir  enfui  condamner  solidaiiement  à 
dix  mille  dollars  de  domma^'es-intéiêts  pour  le  préjudice  causé;  voir  dire  que 
faute  par  les  dits  sieurs  F.  Hermaim  et  Co  et  Pierre  Anselme,  ès-qualité,  de 
l'aire  à  l'Etat  la  remise  îles  bons  i2  o/o  sus-mentionnés  dans  les  vingt-quatre 
beures  de  la  signification  du  Jugement  à  intervenir,  ils  paieront  solidaiiement 
deux  cents  dollars  par  chaque  jour  de  retard  ;  vous  voudrez  bien  aussi, 
Magistrat,  permettre  l'enregistrement  de  votre  ordonnance  en  même  temps  que 
l'exploit  d'aûsignation.  Ce    sera  Justice. 

(  Signé  )  P.  JOSEPH,  substitut. 

Nous  P.  Jh.  Janvier,  juge,  remplissant  les  fonctions  du  Doyen  du  Tribunal 
civil  de  ce  ressort:  Vu  la  requête  ci-dessus  et  des  autres  parts,  autorisons  le 
sieur  Charles  Sambour,  Administrateur  principal  des  finances  de  Port-au-Prince, 
à  faire  assigner  pour  et  au  nom  de  l'Etat,  les  sieurs  io.  F.  Hermann  et&  Co  ;  2o. 
le  sieur  Pierre  Anselme,  pris  en  sa  qualité  do  séquestre  judiciaire  des  biens  du 
contumax  P.  Faine,  à  comparaître  à  l'audience  extraordinaire  de  notre  Tribunal 
en  date  du  seize  Février  courant,  par  exploit  i|e  A.  Duvigneaud,  huissier  audien- 
cier,  et  sera,  vu  l'urgence,  la  présenta  ordonnance  enregistrée  en  même  temps 
que  l'assignation. 

Délivré  au  palais  de  justice  à  Port-au-Prince,  le  12  Février  1900. 
Le  Juge  Doyen,  (  Signé)  P.  Jh.  JANVIER. 

Enregistré  à  Port-au-Prince,  le  15  Février  1000,  folio  20  Case  1140  du  registre 
K  No.  1  des  actes  judiciaires.  Perçu  droit  fixe  (Débet).  Pr.  le  Directeur  principal 
de  l'Enregistrement.  Par  aulorisation:  (  Signé)  Fhançois  MATHON 

Vu  :  Par  autoiisation  du  contrôleur,  (  Signé  )  Cvrus  SAUREL. 

L'an  mil  neuf-cent-six  et  le  quatorze  Février  ;  —  En  vertu  d'une  ordonnance 
de  Monsieur  le  juge-Doyen  du  Tribunal  civil  de  ce  ressort  en  date  du  douze 
Février  courant,  mise  au  bas  de  la  requête  à  lui  prés'^ntée  et  qui  sera  enregistrée 
avec  les  présentes,  desquelles  requête  et  ordonnance,  il  est  donné  copie  eu  tête 
de  celle  des  présentes. 

A  la  requête  du  sieur  Charles  Sambour,  Administrateur  principal  des  finances 
(le  Port-au-Prince,  demeurant  et  domicilié  en  la  dite  ville,  agissant  pour  et  au 
nom  de  l'Etat,  pour  lequel  domicile  est  élu  au  Parquet  du  Tribunal  civil  de  Port- 
au-Prince  ;— Je,  Arsène  Duvigneaud,  huissier  immatriculé  au  greiïe  du  Tribunal 
civil  de  Port-au-Prince,  demeurant  en  la  dite  ville,  commis  à  l'elTet  des  présen- 
tes, soussigné,  ai  donné  assignation  :  Io  aux  sieurs  F.  Ilermann  &  Co,  commer- 
çants, demeurant  à  Port-au-Prince,  en  leur  maison  de  commerce  étant  et  parlant 
à  la  personne  du  sieur  Ed.  ReimboM  l'un  des  associés,  ainsi  déclaré;—  2o.  au 
sieur  Pierre  Anselme,  chef  de  bin-eau  des  Domaines  au  Département  de  l'Inté- 
rieur, demeurant  à  Poit-au-Prince,  pris  en  sa  qualité  de  séquestre  judiciaire  des 
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biens  du  contumax  Pourcely  Faine,  en  son  domicile  étant  et  pariant  à  sa  personne 
à  comparaître  vendredi  procliain  seize  Février  courant,  à  dix  lieures  du  matin,  à 
l'audietice  extraordinaire  du  Triijunal  civil  de  Port-au-Prince,  et  si  ce  jour  l'affaire 
n'était  entendue,  à  suivre  les  audiences  extraordinaires  suivantes  dudit  Tribunal, 
à  la  même  ii3ure,  jus.(u'à  jugement  délinitif,  pour  répondre  aux  lins  et  conclu- 
sions de  la  susdite  re(iuète;  —  Et  afui  qu'ils  n'en  ignorent,  j'ai,  à  chacun  d'eux 
séparémoit,  Iais3é  copie  du  prés-'ut  exploit,  dont  le  coût  est  de  cincjuante  centi- 
mes, simple  droit  de  l'huissier. 

(Signé)  A.  DUVRiNEAUD. 
Enregistré  à  Port-au-Prince,    le  15  Février  190G,  foHo,  Case  1448  du  registre 
K,    No.  1  des  actes  judiciaires.  Perçu  :   Droit  fixe  (Débet  ). 
Pr.  le  Directeur  principal  de  l'Enregistrement, 

i'ar  autorisation,   (  Signé  )  François  MATIION. 
Vu  :  par  autorisation  du  contrôleur,  (Signé)  Cyrus  SAUREL. 


A  Monsieur  le  Doyen  du  Tribunul  eivil  de  Port-au-Prince. 
Magistrat, 

Le  citoyen  Charles  Sambour,  Administrateui'  principal  des  linances  de  Port- 
au-1'rince,  (iemeurant  et  domicilié  en  la  dite  ville,  agissant  pour  et  au  nom  de 
l'Etat,  pour  lequel  domicile  est  élu  au  Panpiet  de  Monsieur  le  Commissaire  du 
Gouvernement  près  le  Tribunal     ivil  de  ce  ressort  ; 

A  riioîuieur  de  vous  exposer  (pie  par  une  convention  faite  le  20  Janvier  190U 
entre  le  Gouvernement  et  ses  créaiicieis,  les  divei'ses  dettes  existant  à  ce  moment, 
en  vertu  de  conventions  antérieures,  furent  consolidées  en  deux  catégories  biens 
distinctes.  La  première,  comprenant  les  créances  devant  porter  .12  o/o  l'an, 
était  formée  des  emprunts  locaux  en  coui's  dont  une  nomenclature  était  amenée 
à  la  convention  ;  elle  comprenait  aussi  l'emprunt  du  42  Décembre  1899.  Aucune 
créance,  autres  que  celles  ainsi  indicjuées,  ne  pouvait  figurer  dans  la  consolidation 
42  o/o.  Et  la  convention  du  20  Janvier  et  la  loi  du  2Ô  \vril  qui  l'a  sanctionnée 
sont  formelles  à  cet  égairl  :  voir  l'article  VIII  de  la  convention.  La  deuxième 
catégorie  de  cr^éances  admises  à  la  consolidation,  et  devant  rapporter  G  o/o  d'in- 
térêt annuels,  compi'end  les  bons  à  échéances  fixes,  les  subventions  par  contrats 
et  les  autres  créances  indiquées  dans  la  convention  du  27  Novembre  4899  anne- 
xée à  celle  du  20  Janvier  1900  (article  III  de  la  convention  du  20  Janvier  4900). 
Malgré  les  termes  claii'S  et  précis  des  textes  ci-dessus  l'apportés,  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances  d'alors  ,  Monsieur  P.  Faine,  lit  admettre  à  la  consolidation 
12  o/j  une  créance  de  la  maison  F.  Hermann  &  Co.  qui  n'entre  pas  dans  la 
catégorie  des  ci'éances  «levant  figurer,  en  vertu  des  conventions  et  lois  précitées, 
dans  la  dite  consolidation  42  o/o. 

En  elfet,  au  rmomenl  de  la  fionsolidalion,  relt.^  créance  était  représentée  par 
un  certain  nombre  de  Ijons  du  Trésor  s'élevant  ensemble  à  deux  cent  soixaiile- 
(lix-sept  mille  trois  cent  soixnnto-qiiatr'-  dollars  soixantii-seize  centimes,  ces  bons 
étaient  la  représentation  d'une  ci-éance  du  comité  de  négociants  d'Ilaiti  consti- 
luce  comme  suit  : 

4o.  Un  contre-bon  So  903,  du  28  Mai  1890,  fiveur  (Jomité  de  Négociants 
(i'ilaiti,  solile.du  maudit  No.  292,  émis  en  l.r.enr  de  Monsieur  Tancrède  Auguste, 
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,.„  venu  M,-  r„i.loun;,i,c.>  Ac  ilcpcnses  No.  217  du  30  Septembre  d805  s'clcvant  à 
(i  .-.O.OOO  pour  les  liavaiix  de  .■oiisLi-ucLioii  de  la  fonlaiiie  <le  baint- 
,,■                     '  .G.     tiU.OoO.b/ 

iMaïc 

2().  4  loiitie-Ijoiis  Nos.  04i,  945,  940,  948,  laveur  a  floniilé  de 
Négociants  »  en  solde  des  mandais  : 

No  300  émis  en  faveur  de  Taiicrède  Auguste  en  vertu  de 
r.irdomiaiice  No.  213  du  19  Août  1895  de  or  7.335.33  à  vaiow 
sur  les  travaux  de  coiislructiou  de  la  fontaine  de  Mir^goâne. 

No    301  émis   en   faveur  de  Tanci'ède   Au^'iste    en  vertu   de 
l'ordoiu.ance    No.   243  du  30  Septembre  1895  de  P   orl4.GGO.GG     ^ 
pour    solde  des  travaux  de  la  fontaine  de  Miraf^oàue,  ensemble     d.     '17.o0i..03 

3o.  G  contre-bons  Nos.  9G0,  à  905  faveur  a  Comité  de  Négo- 
ciants «  rn  solde  des  mandats  suivants  : 

No  258  émis  en  faveur  de  Tancrède  Auguste  en  vertu  de  l'or- 
donnance No.  214  du  19  Aoùi  1895  de  or  P.  42  683.33  pour 
solde  des  travaux  de  construction  d'un  quai  et  deux  hangars  au 
Cap-llaitieu  ;  No.  314  mimiat  émis  en  faveur  de  Tancrède  Auguste 
en  vertu  de  l'ordonnance  de  dépense  No.  21  du  39  Septembre 
1895,  pour  solde  des  travaux  de  construction  d'un  quai  et  de  deux 
iiani;ais  au  Cap-Haitien,  soit  ensemble (-t. 

4o  Un  mandat  exercice  1894-95,  No.  G.  Ti'avaux  publics,  du 
10  Février  1899  faveiu'  Tanciède  Auguste,  émis  en  vertu  de  l'or- 
domiance  No.  244  du  30  Septemliie  1895,  solde  de  or  P.  150.000 
pom    la  (lisliibution  d'eau  de  St.   Marc,  soit .    .   .    G.   1 00  000 

G.  216.884.90 

Le  24  Février  1899,  sur  la  demande  des  sieurs  F.  Hermann  &:  Cie,  le  Secré- 
taire d'Etat  des  Finances  ordonna  à  la  Banque  Nationale  d'Haïti,  d'émettre,  en 
lieu  et  place  tles  eftets  ci-dessns  énumérés,  et  en  faveur  des  dils  sieurs  F.  Her- 
mann &  Co,  un  bon  de  or  P  S77.36i,76,  comportant,  outre  le  capital  ci-dessns 
de  G.  21G  884.90,  des  intérêts  à  1  o/o  par  mois  jusqu'au  du  31  Octobre  1898. 
Ge  bon  qui  devait  produire  1  o/o  d'intérêts  par  mois,  était  gai'anti  par  15  centi- 
mes par  100  livres  de  café  exporté.  Il  résu'te  des  détails  ci-dessns  qiie  ce  ])on  ne 
pc'uvait  être  consolidé  qu'à  G  o/o  et  non  à  12  o/o  comme  il  l'a  été,  soit  que 
l'on  considère  l'origine  de  la  créance  (va'eurs  dues  pour  travaux  exécutés),  soit 
que  l'on  veuille  invoquer  la  novation  opérée  par  l'émission  d'un  nouveau  litre  de 
ciéance  :  il  s'est  agi,  en  ilétinitive,  de  bons  du  Trésor  sans  échéances.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  créance  tombe  dans  la  catégorie  de  celles  prévues  par  l'article 
m  (le  la  fionvention  du  26  Janvier  1900  ainsi  conçu  : 

«  Sont  également  consoliilés,  en  vertu  de  la  convention  du  27  Novembre 
a  1899,  les  bons  à  échéances  fixes,  les  sul)venlions  par  contrat  et  autres  créances 
«  indii|uéesdans  la  dite  convention  annexée  »  (Travaux  exécutés  par  contrat, 
Il  bons  sans   échéances.  ) 

«  Les  intérêts  de  6  o/o  (six  pour  cent)  l'an  calculés  à  partir  du  1er.  Décemljre 
«  1899  seront  servis  en  même  temps  qu'aux  créances  portant  12  o/o  d'intérêt 
«  annuel,  à  piu'tir  de  la  date  fixée  pour  la  consolidation  générale,  mais  l'amor- 
«   tissemenl  ne  commencera  que  cinq   années  pins  tard.  y> 

On  chercherait  vainement,  soit  dans  la  convention  du  2G  .Janvier,  soit  dans  la 
loi  de  sanction  du  26  Avril   une  disposition  autorisant  exceptioimellement   con- 
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tr.iirement  an  texte  qui  vient  d'être  cité  de  consolidera  12  o/o  la  créance  Herr- 
inaiin.  Il  est  donc  i)ien  certiiin  qno  l'admission  de  cette  créance  dans  la  conso- 
lidation i'2  0,0  a  été  laite  conlraii'enieiit  à  la  convention  du  2G  Janvier  et 
contrairement  à  la  loi  de  sanction  de  la  dite  convention.  Et  ce  qn'il  y  a  de  plus 
éti'ange,  c'est  (jue  les  sienrs  F.  Herrniann  et  Go.  figurent  parmi  les  signataires 
de  la  cùiivenlioir  du  20  Janvier  et  ont  contribué  à  y  faire  insérer  la  clause  com- 
minatoire lie  l'article  VIU  ainsi  congu  :  «  La  présente  convention,  dont  aucune 
«  clnane  ne  pourra  être  modifiée,  devru  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale  et  le 
«  lionvernement  s'ong;ige  à  la  présenter  aux  (^liandires  dès  leur  ouverture.  » 
J/on  piul,  de  plus,  faire  remarquer  qn'il  a  été  annexé  à  la  convention  du  26 
Janvier  un  état  ou  iioinenclatnie  des  emprunts  admis  à  la  consolidation  12  o/o 
et  que  la  créance  F.  Ilerrma'ni  pt  (lo.  n'y  (igui'e  point,  ce  (jui  lève  tout  doute  au 
sujet  de  la  catégorie  dans   laqurlle  elle  devait  ligtu'er. 

De  tout  cH  (pii  précède,  il  lésiilte  que  c'est  indûment  et  abusivement  qu'il  a 
été  remis  aux  sien -s  F.  Heii'mann  et  Co.  des  bons  12  o/o  en  lieu  et  place  de  leur 
créance.  iMais,  outre  les  bons  12  o/o  les  sieurs  F.  Herrmann  et  Co.  ont  ob- 
tenu, sans  droit  ni  qualité,  une  majoration  de  10  o/o  sur  leur  créance.  Ils  sont 
donc  tenus  de  restituer  à  l'Etat  solidairement  avec  le  sieur  P.  Faine,  qui  a  or- 
donné illégalement  l'émission  des  dits  bons  12  o/o.  lo  la  somme  de  deux  cent  qua- 
tre vingt  douze  mille  buit  cent  (juatre  vingt  dix  sept  dollars  dix-neuf  centimes  en 
bons  12  o/o  (ancifii  style)  représentant  la  valeur  qu'ils  ont  reçue  en  titres  de  la 
même  catégorie,  bons  en  écbaiige  desquels  l'Etat  leur  délivrera  des  boiis  0  o/o 
(ancien  style),  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  créance  à  l'époque  de  la 
consolidation,  soit  la  somme  de  deux  cent  soixante  six  mille  deux  cent  soixante 
dix  dollars  dix  sept  centimes;  2e  la  dilTérence  entre  les  intérêts  perçus  sur  les 
bons  12  o/o  et  ceux  auxquels  ont  léellemont  droit  les  sieurs  F.  Herrmann  &  Co, 
la  dilt  dilléreiice  montant  à  la  somme  de  quatre  vingt  dix  mille  buit  cent  soixante 
seize  dollars 49/100,  à  laquelle  il  faut  ajouter  la  somme  de  trente  deux  mille  deux 
cent  dix  li'.iit  dollars  (3S/luo,  représentant  1  lo/o  d'amortissement  payés  jusqu'à  ce 
joui  sur  les  dits  bons  12  o/o. 

C'est  pourquoi  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Magistrat,  vu  l'urgen- 
ce, l'aiiloriser  à  assigner  à  bref  délai,  à  la  barre  de  votie  tribunal  :  lo  les  sieurs 
F.  llerrniaiiii  &  Co,  commerçants,  demeurant  à  Port-au-Prince;  2e  le  sieur 
l'ierre  Anselme,  eri  sa  qnalilé  de  séquestre  judiciaire  des  biens  du  sieur  Pourcely 
Faine,  pour  se  voir  condamner  solidairenif^iit  à  remettre  à  l'Etat  :  lo  la  somme 
de  deux  cent  quatre  vingt-douze  mille  buit  cent  ([uatre-vingt  dix-sept  dollars  dix 
neuf  centimes  en  bons  12  o/o  (  ancien  style)  moins  Tamortissement  payé  sur  les 
dits  bons;  —  2e  la  somme  de  cent  vingt-  trois  mille  quatre  vingt  quinze  dollars 
dix-.-.ept  centimes,  représentant,  il'une  part,  la  dilTérence  entre  les  intérêts  pavés 
aux  sieurs  F.  Ilerrmann  &  Co  et  ceux  auxquels  ils  avaient  dioit,  de  l'antre,  les 
amortissements  payés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  bons  12  o/o,  se  voir  aussi  condam- 
ner à  payer  à  l'Etat,  solidairement,  la  somme  de  dix  mille  dollars  à  titre  i|e 
dommages-intéiêls,  pour  le  préjudice  causé  et  aux  dépens,  voir  donner  acteàl'Eiat 
lie  re  ipi.',  eii  écliaiige  des  bons  12  o/o  (  ancien  style  )  à  remettre  par  les  sieurs 
F.  IleTiinann,  il  leur  sera  reini><  des  bons  (i  o/o  (  ancien  style  )  jusqu'à  concurreii- 
re  (le  la  >onnne  île  deux  cent  soixante  six  mille  deux  cent  soixante  dix  dollars, 
di\-sepl  reiilinies,  iliillie  de  leur  créance  à  répO(|ne  de  la  consolidation;  vous 
voudrez  bien  pi;rinettie.  Magistrat,  l'enregistre  cent  de  votre  ordoimanci!  en  même 
temps  que  l'txploit  d'assignation.  Ce  sera  Justice. 
(Signé  j  P.  .losi'.i'ii,     s'ibstilul. 
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Nou«  I'  Ih  Janvier,  iii^e  remplissant  lesionctioiis  du  Doyen  du 'lril)unal  civil 
de\'e  iWort/vu  la  requôte  ci-dessiis  et  ries  autres  parts  ;  autorisons  le  sieur 
Charles  Sanihoui-,  administrateur  principal  des  fuiances  de  Porl-au- Prince  a  taire 
i.ssic'uer  pour  et  au  nom  (h;  l'Etat  les  sieurs  lo.  F.  llerrmaiin  &  Co  ;  _o.  le  sieur 
PieiTd  'Viiselme  pris  en  sa  (pialité  de  séjuestre  judiciaire  des  biens  du  contumax 
1>  Faine  à  conipar.uLre  à  l'audience  exlraordinaire  de  notre  Tribunal  en  date  du 
•^eize  Février  courant,  p  ir  exploit  de  A.  Duvi-neaud,  huissier  aiidiencier,  et  sera, 
vu   l'ur'MMice    la  présente  ordonnance  enregistrée  en  même  temps  ipie  I  assignation. 


IJélivié  au  palais  de  justice  à  i'orl-au-l^rince,  le  do  ,/,e    Février  l'JOC). 

Le  .luoe-Doyeii,  (si-né)   P.   P'    JANVIFK. 

Kiiiv.Mstié  a  Port-au-Prince,  le  quinze  Février  P.KIfi,  folio  20,  Vo.  Case  1152 
ihi  iv-'islre    K  No.     i  des   actes  judiciaires,  l'ercii.  Droit  lixe    (  Débet.  ) 

Pour  le  Directeur  principal  de  rFnrenislrement,  par  autorisation,  (  si,t,nié  ) 
Fba.vçois  ;\1atiio.\. 

Vu:   par  autorisation  du   contiV.leur,   (siL;né)  Cyi;l;s  SAUKEP. 

J.'an  mil-neul-cent  six  et  le  quatorze  Février  ; 

En  vertu  d'une  ordonnance  de  Monsieur  le  jir^e  Doyen  du  Tribunal  civil  de 
Port-au-Prince  en  date  du  douze  Février  courant  mise  au  bas  de  la  requête  à  lui 
présentée  et  qui  sera  enregistrée  en  même  temps  que  les  présentes,  desquelles 
requête  et  ordonnance,  copie  est  donnée  en  tête  de  celle  des  présentes,  et  à  la 
re.  uète  du  sieur  Charles  Sambour,  administrateur  principal  des  finances  de  Port- 
an  i'rince,  demeurant  et  domicilié  en  la  dite  ville,  agissant  pour  et  au  nom  de 
rElat,  pour  lequel  domicile  est  élu  au  Parquetdu  Tribunal  civil  de  Port-au-Piince, 
ie^  Arsène  Duvigneaud,  huissier  immatriculé  au  grelT:;  du  Tribunal  civil  de  Port- 
au-Prince,  demeurant  en  la  dite  ville,  soussigné,  commis  à  l'ellet  des  présentes, 
iii  donné  assignation  :  lo.  aux  sieurs  F.  Ilerrinann  &  (^o.  commerçants  demeu- 
rant à  Port-au-1'i  ince,  en  leur  maison  de  commerce  étant  et  parlant  à  la  personne 
du  sieur  Ed.  Reimbold,  Pun  tles  associés  ainsi  déclaré  ;  2o  au  sieur  l'ierre  An.selme, 
chef  du  service  des  Domaines  au  Département  de  l'Intérieur,  demeurant  à  Port- 
au-Prhice  pris  en  sa  qualité  de  séquestre  judiciaire  des  biens  du  contumax 
Pourcely  Faine,  en  son  domicile  étant  et  parlant  à  sa  per.son.ie,  à  comparaître 
le  vendredi  que  l'on  comptera  seize  Février  conrint  à  dix  heures  du  malin,  à 
l'audience  extraordinaire  du  Tribunal  civil  de  Port-au-Prince,  et  si,  ce  jour  l'.if- 
fa'ire  n'était  entendue,  à  suivre  les  audiences  exliaordinaires  suivantes  du  dit 
Tribunal,  à  la  même  heure,  jusqu'à  jugement  définitif,  pour  répondre  aux  (inset 
conclusio'ns  de  la  sus-dite  requête.  El  afin  que  les  sus-nommés  n'en  ignorent, 
j'ai  à  chacun  d'eux,  laissé  copie  du  présent  exploit,  dont  le  cdùl  est  decinquante 
cén'times',  droit  d'huissier,  {signé)  A.   DuviGXK.xun. 

Enregistré  à  Port-au-Prince,  le  15  Février  lOlKl,  folio  "2  )S,  Cise  ll,j:5  du 
rcfdstre'^K.  No.    1  des  acies  judiciaires.  Perçu.    Droit  fixe  (Débet;. 

Pr.  le  Directeur  principal  de  l'Enregislrement,  par  autorisation,  (  signé  ) 
François  Mathon. 

Vu;  par  autorisation  tlu  cuntroleur,  (si'^iié)  Cvnus  Sai'ukl. 
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Audience  civile  extraordinaire  du  Vendredi  27  Avril  190G 

GUMPOSITION: 

Maignan.    Valmé,    Vatel. 

JIlMSTÉItl'  VllWM]:  fmioceiil  Miiliel  Pime,  Parfait  Josepli. 


Le  iMiiiisIèic  INihlic  Parlait  Josepli   ol)lenaiiL  la  parole  du  tribu- 
nal, lionne    leeluie  pour  l'I^^lat  contre  F,  Hei'rmann  et  Co  et  Pierre 
Anselme,  pris   eu   sa  qualilé   Je    séquestie  des  biens  du  contumax 
P.  Faine,  des  conclusions  suivantes: 
No  1.   Qu'il  plaise  au  Tribunal, 

AlteiicUi  que  par  convention  faite  le  26  Janvier  1900  entre  le  Gouvernement  et  ses 
créaneiers,  les  diverses  dettes  existant  à  ce  moment,  en  vertu  de  conventions  antérieures, 
furent  consolidées  en  deux  catégories  bien  distinctes  ;  la  première,  comprenant  les 
créances  devant  supporter  12  0|0  l'an,  était  formée  des  emprunts  locaux  en  cours  dont 
une  nomenclature  était  annexée  à  la  convention  ;  elle  comi)renait  aussi  l'emprunt  du 
•12  Décembre  18'J9  ; 

Attendu  qu'aucune  créance,  autre  que  celles  ainsi  indiquées,  ne  pouvait  figurer 
dans  la  consolidation  12  0|0.  Et  la  convention  du  26  Janvier  et  la  loi  du  26  Avril  qui 
l'a  sanctionnée  sont  formelles  à  cet  égard  :  (  voir  l'ai't.  VIII  de  la  Convention  ); 

Que  la  deuxième  catégorie  de  créances  admises  à  la  consolidation,  et  devant  rap- 
porter Oo/o  d'intérêt  annuel,  comprend  les  bons  à  échéances  fixes,  les  subventions 
par  contrats  et  lea  autres  créances  indiquées  dans  la  Convention  du  27  Novembre 
-1899  annexée  à  celle  du  26  Janvier  1900  (art.  III  de  la  Convention  du  26  Jan- 
vier 1!)()ij.  ) 

Malgré  les  termes  clairs  et  précis  des  textes  ci-dessus  rapportés,  le  Secrétaire 
d  ftlat  des  Finances  d'alors,  Monsieur  P.  Faine,  fit  admettre  à  la  consolidation  l2o/o 
une  enfance  de  la  maison  F.  Herrmann  et  Co  qui  n'entre  pas  dans  la  catégorie  des 
créances  devant  figurer  en  vertu  des  con\entions  et  lois  précitées  dans  la  dite 
oonsolidation  12  o/o. 

Qu'en  eflèt,  an  moment  de  la  consolidation,  celte  créance  était  représentée  par  un 
cerlain  nombre  de  bons  du  Trésor  s'élevant  enser.ible  à  277.364.  dollars  76; 

Allcndu  \[mi  cru  bons  étaient  la  représentation  d'une  ciY'ance  liu  Conulé  de  Négociants 
dllaiu  consUlnue  connue  suit  ; 

lo.  1  contre-bon  No.  99:^,  du  28  Mai  1S;)6,  faveur  comité  de  Négociants  d'Haili,  solde 
du  mandat  No. 292,  éiris  en  faveur  de  M.  Tancrède  Auguste  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  dépenses  No-  217  du  :}()  Septembre  1895,  s'élevant  à  1*.  r.O.OOO  pour  les  travaux  de 
construction  de  la  fontaine  de  St.  Marc  soit  P.  or    20.680.87 

23.  4  contre  bons  Nos.  9ii,  9i5,  946,  948.  faveur  Comité  de  Négociants  en  solde  des 
mamlatsNi).  :VIO  émis  en  faveur  de  T-  AiignsU^  en  V(>i-tn  de  l'ordonnance  213  du  19 
Août  189.'3  de  or  P.  7.:î:5.j,I):î,  avaloir  sur  les  travaux  de  construction  de  la  fontaine  de 
Mira^oàue,  No.  :v,)l  émis  en  faveur  de  T.  Auguste,  en  vertu  de  l'ordondance 
No.  243  <lu  30  Septembre  18'.)j  de  P.  or  14.661)  (i(i  pour  solde  des  travaux  de  la  fontaine 
de  Mir.agoàne,  ensemble  ;    1'.  17.50i.03. 
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P,o,  (i  coiilre-lioiis  Nos  iT.O  ,i  iMH  faveur  comilé  cIr  Négociants  en  solde  des  man- 
dats suivants  : 

No  "58  émis  en  faveur  de  T.  An^nste  en  vertu  de  rordonnance  No  214  du  19  Août 
18<»j  cîe  or  I'  4'2  ()8:;  :î:î  l'our  solde  des  Travaux  de  construction  d'un  quai  etdeux 
hViu'-ars  au  Ccàn-Haitien;  No  ^314  mandat  émis  en  faveur  de  T.  Auguste  en  vertu  de 
rordonnance  de  dépense  No  21  du  30  Septembre  18f)ô,  pour  solde  des  travaux  de  cons- 
iruclion   d'un  quai  et  de  deux  hangars  au  Cap- Haïtien  soit  ensemble:    ...  P.  78. /OU 

io  1  mandat  exercice  189i/flr.,  No  (i,  travaux  publics,  du  10  févri-er  im.)  faveur 
T  \;i..uste  émis  en  verlii  de  l'ordoniumce  No24idu  :!0  Septend)re  18!b,  solde  de  or 
1'     i.-.nOO!)    pour  la  dislriJMilicui  dean  de  Si-Marc,  .-(ul   P.  ....      lOO.UOt) 

Kuseu,!,!,".  ........         P.  21(i.88i.nO 

Mleiidn  que  le  (i  l'évi-ier  1800  sur  la  demande  des  sieurs  F.  Herrmann  >'v;  Go  le  Secré- 
tiiivd'Ktit  des  linances  ordonn.T  à  la  Banque  Nationale  d'Haïti  déinellre  en  lieu  et  pla- 
ce des^MTcls  ci-dessus  énumérés  et  en  faveur  des  dits  sieurs  F.  Herrmann  &  Co,  un 
bon  ie  or  P  277  :î6i  7(),  comportant  outre  lecapital  ci-dessus  de  210.884.00,  des  in- 
téréls  à  1  o/o  par  mois  pisqu'au  31  Oclobre  1808.  Ce  bon  qui  devait  produire  1  ojo 
,1-jniérél  (lar  is  était  garanti  par   lô  centimes  par   100  livres  décalé  exportés; 

MIendu  qu'il  résulte  des  détails  ci-dessus,  que  ce  bonne  pouvait  être  consolidé  qu'à 
(i  o/o  et  non  à  12  o/o  comme  il  la  été,  soit  q  le  l'on  considère  l'origine  de  la  créance 
(valeurs  dues  jiour  travaux  exécutés,  )  soit  que  l'on  veuille  invoquer  la  novation  opé- 
rée par  l'émission  d'un  nouveau  titre  de  créance:  il  s'est  agi,  en  définitive,  de  bons 
du  trésor  sans  échéances. 

Que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  créance  tombe  dans  la  catégorie  de  celles  prévues 
par  l'article  111  de  la  convention  du  2(i  .Janvier  lOUÛ  ainsi  conçu  :  a  sont  également  con- 
«  S'jlidés  en  vertu  de  la  convention  du  27  Novembre  1800,  les  bons  à  échéances  fixes, 
les  subventions  par  contrat  et  autres,  créances  indiquéps  dans  ladite  convention  anne- 
xée »  (  travaux  exécutés  par  contrat,  bons  sans  échéances  )■ 

«  Les  intérêts  de  6  o/o  (  six  pour  cent  )  l'an  calculés  à  partir  du  1er  Décembre  1800 
seront  remis  en  même  temps  qu'aux  créances  portant  12  o/o  d'intérêt  annuel  à  partir 
de  la  date  fixée  pour  la  consolidation  générale,  mais  l'amortissement  ne  commencera 
que  cinq  années  plus  tard. 

Attendu  qu'on  chercherait  vainement,  soit  dans  la  convention  du  20  Janvier,  soit 
dans  la  loi  de  sancticm  du  2H  Avril,  une  disposition  autorisant  exceptionnelleineni, 
contrairement  à  ce  qui  vient  d'être  cité,  de  consolider  à   12  c/o  la  créance  Herrmann. 

Qu'il  est  donc  bien  certain  que  l'admission  de  cette  créance  dans  la  consolidation 
12  o/o  a  été  faite  contrairement  à  la  convention  du  26  Janvier  et  contrairement  à  la  loi 
de  sanction  de  ladite  convention.  Et,  ce  qu'il  y  a  île  plus  étrange,  c'est  que  les  sieurs 
F.  Herrmann  &  Co,  figurent  parmi  les  signataires  de  laconvention  du  2(i  Janvier  et  ont 
'  contribué  à  y  faire  insérer  la  clause  comminatoire  de  l'art.  8  ainsi  conçu  : ,(  La  présen- 
te te  convention,  dont  aucune  clausk  nk  poukra  ètrk  modifiée  devra  faire  l'objet 
«  d'une  loi  spéciale  et  le  f'ionvernement  s'engage  à  la  présenter  aux  Chambres  des  leur 
ouverture  ».  L'on  peut  de  plus  faire  remarquer,  qu'il  a  été  annexé  à  la  convention  du 
2()  Janvier  un  état  ou  nomenclature  des  emprunts  admis  à  la  consolidation  12  o/o,  et 
que  la  créance  l"'.  Herrmann  ."v  Co,  n'y  ligure  point,  ce  qui  levé  tout  doule  au  sujet 
de  la  catégorie  dans  laquelle  elle  devrait  figurer- 

Que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  indijment  et  abusivement  qu'il  a  été  re 
mis  aux  sieurs  F.  Herrmann  &  Co,  des  bons  12  o/o,  en  lieu  et  place  de  leur  créance  ; 
mais  outre  les  bons  12  o/o  les  sieurs  F.  Herrmaïui  &  Co  ont  obtenu,  .sans  droit  ni  quali- 
té, une  majoration  de  10  o/o  '  dix  pour  cent  )  sur  leui-  créance;  qu'ils  sont  donc  tenus 
de'  restituer  à  l'État  solidairement  avec  le  sieur  Pourcely  Fiiiu!,  (pii  a  ordonné  illéga- 
lement l'émission  des  dits  bons  12o/o  :  1o  la  somme  de  20tJ.S!>7  dollars  10  centimes 
en  bons  12  o/o  (ancien  slyle)  rep'-ésentant  la  valeur  qu'ilsont  r-ciu'  en  tilres  de  lainéine 
catégorie,  bons  en  échange  desquels  l'Flat  leur  délivrera  des  bons  ti  o/o  (  ancien  stvie  ) 
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Jusqu'à  coiiciiiTonce  du  iiiniitant  do  leiif  cféance  à  l'époque  de  la  consolidation,  soit 
de  la  soiiuiic  de  "ifiii.'JTO  dollars,  17  centimes.  2o  la  dillërencc  enli'c  les  intérêts  perçus 
si;r  les  lions  It2  o/o  et  ceux  aux(|uels  ont  réellement  droit  les  sieurs  F.  Herrmann  & 
Cil,  la  dile  dillerence  montant  à  la  somme  de  90.870  dollars  49  centimes  à  laquelle  il 
tant  aiiiiU  i- la  sun)me  de  :i"J.2!.S  dollars  (i8  centimes,  représentant  11  o/o  d'amortisse- 
ment  payes  jusqu'à  ce  Joui-  sur  les  dits  bons  12  o/o. 

l'.u'  'es  motifs,  condamniu-solidaii-ement  les  .sieurs  F.  Herrmann  &  Co.  et  Pierre  An- 
s.lme  (>s-qiialilé.  à  remetire  àl'Ktat:  lo  la  somme  de  292.897  dollars  19  centimes  en 
lidiis  12  o;<i  (ancien  slyU;  )  moins  l'amortissement  payé  sur  les  dits  bons;  2o  la  somme 
de  12;). (19.-)  dollars  17  ceutimes  représentant  d'une  part  la  ddîérence  entre  les  intérêts 
payés  aux  sicnrs  F.  Herrmann  l't  Co,  et  ceux  auxquels  ils  avaient  droit;  de  l'autre,  les 
anioi-lissi'iiicnls  [layés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  bons  12  o/o;  les  condamner  aussi  à  payer 
à  l'Etat  solidairement  la  somme  de  lO.OOU  dollars  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le 
pi-éjndice  causé  et  aux  dépens.  En  outre  doinier  acte  à  l'Etat  de  ce  que  en  écliange 
des  bons  12  o/o  (ancien  style)  à  remettre  pai'  les  sieurs  F.  Herrmann  &  Co,  il  leur 
.sera  remis  des  bons  (i  o/o  (ancien  style  )  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  2GG.27(i. 
17  centimes,  chillre  de  leur  créance  à  l'époque  de  la  consolidation;  dii'c  que  faute  par 
les  dits  sicnrs  F.  Herrmann  S:  Co,  et  Pijrre  Anselme,  ès-qnalité  de  faire  à  l'Etat  la  re- 
mise des  bous  12  o/o  siis-meutionués  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification 
du  jugement  à  intervenir,  ils  paieront  solidairement  200  dollars  pour  chaque  jour  de 
l'c^taid. 

Ce  sera  jnslice   (  signé  )  C.  Iimocant   Micni'.i.   l'IElSr.E,  P.   JOSEPH,  substitut. 

Le  iihMiii'  .Miiiisli'Tc  Piildic  ;i  iIoikk-'  encore  lecliire  pour  l'Iùat 
coiilie  l'\  llciriiKiiiii  et  Co  el  l*ierre  Anselme,  des  conclusions 
suivaiiles: 

No  I   liis.    (Ju'il   plaise  au  Trihunal, 

.-\tlendu  (|ue  sur  un  ordre  de  Monsieur  Pourcely  Faine,  alors  Secrétaire  d'État 
(les  Finances  en  date  du  11)  Avril  I9ai),  la  Banque  Nationale  d'Ha'iti  émit,  en 
laveur   dc^s  sieurs   F.   Herrmann  &  Co.    OJJ.OOO  dollars   de  bons   12  o/o. 

Que  ri(;n  ne  jusiifie  cette  émission.  En  efl'et,  tout  d'abord,  les  bons  12  o/o  dits  de  la 
grande  consolidation  1900  ne  devaient  être  émis  que  dans  les  conditions  limilative- 
nient  ariélces  par  laconvenliou  du  20  .lanvier  1900,  sanctionnée  par  la  loi  du  20  .\vril 
uu'îuie  année.  Ur  les  bons  émis  en  laveur  des  sieurs  F.  Herrmann  &  Co,  ne  l'entrent 
ilaus  an(;une  des  catégories  pi'évues  par  les  dites  convention  et  loi; 

(Ju'en  outre,  ces  bons  ne  représentent  aucune  dette  de  l'Etat;  qu'ils  constituent  donc 
une  libti'alilé  à  la  charge  du  Ti'ésor  public;  or  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  pas 
plus  d'ailleurs  que  le  Pouvoir  Exécutif  tout  eiitiei'  ne  peut  accoi'der  des  libéralités  ; 
il  faut  pour  cela  une  loi  (ai't.    102  de  la  Constitution  ); 

Il  en  ii'sulle  que  les  sieurs  F.  Herrmann  X-  Co.  ont  touché  des  valeurs  qui  ne  leur 
étaient  pas  dues;  —  i|u'ils  sont  tenus  de  les  restituer  en  vertu  de  la  lègle  posée  par 
l'art.  i()22,  lei'.  alinéa  Cod.  civ.  que  le  sieui' P.  Faiue  (pii  a  fait  ('■mettre  les  bons  eu 
(juestion  est  aussi  tenu,  solidairement  avec  les  sieurs  I'.  IbMi'maim  ."v  Co.  de  les  rem- 
bourser à  l'Etat  ; 

Par  ces  niolifs,  condamner- les  sieurs  F.  Ileri'mann  X-  Co  et  Pieri'e  Anselme,  es  (pia- 
illé sohdairemeiit  à  l'emettre  à  l'Etat,  dau.s  les  vjugt-cpiatre  lieures  de  la  siguilication 
du  jugement  à  intervenir,  les  bons  12  o/u  1900  (  ancien  style),  aux  Nos.  501,  50:î  à 
014,  71i,  815  el  816,  d  ensemble  O.'i.OOH  dollars,  capital  initial,  dont  il  y  aura  a  dé 
dulre  les  amoi  Lissemeuts  payés  justpi'à  ce  jour,  soit  elVeclivement  la  somme  de 
82  770  diill.ars  eu  bons  12  o/o,  sold(^  actuel,  cl  ce,  sous  une  astr(Mnte  de  100  dollars 
par  cha(|ue  j(inr  de  ivlard  ;  les  coudannu-r  aussi  solidairemeul  à  rinubourser  à  la 
caissiï   puliliipie  les  inléréls  et  amorlissemi'Uts  pa\('>s    ju.-(pi'à  ce  jour  sui- les  lions,  mon- 
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tanl  lï  l;i  soinaie  de  (Ki.lii  ilollars  4'l  centimes,  impôt  de  lOo/o  déduit,  sans  préjndicp  des 
iiilérèls  et  amortissements  qui  ponn-niit  étiv  payés  ultérieurement  ;  les  condaïuner  enlin 
solidairement  à  10.0  W)  dollars  de  doniina;4es-inlérèts  pour  !e  préjudice  cause  à  l'Ktal  et 
aux  dépens. 

Ce  sera  justice.  (Sit,nié)  C.  Iiuk  .Michicl  l'IKlU'vK,  1'.  .lOSKI'Il,  substitut. 

M'  Vnlemhniii,  potir  l'inn'  Aiiscliiie  t\s-i|ii;ililt'',  a  répondu  parles 
cuiiclusioiis  (pii  siiivciil:  .NO  2. 

Mteiiilu  ipie  riaat  a  assiiîué  le  co::cliiaiU  cs-cpinlité.  à  comparaître  à  cette  barre 
pour  se  voir  condanmer  solidairement  avec  les  sieurs  F.  Ilerri-aun  &  Co,  à  remettre 
■\  TKlat,  lo.  la  somme  de  P.  '29'i.8'.)2. 1!)  or  américain  en  bons  12  o/o  (ancien  style); 
'io  celle  de  P.  ItiiiOaj  17,  riprésentaul  d'une  part  la  dilTérence  entre  les  intérêts  payés 
aux  sieur3  F  Herrinann  &  Co,  et  ceux  auxquels  ils  auraient  droit  ;  de  l'autre  les  amor- 
tissements payés  jusqu'à  ce  jour  sur  le.s  bons  1-2  o/o  •  :}o.  lO.OlH)  P.  or  américain  de 
dommages-intérêts;  il  plaira  au  Tribunal  de  donne-- acte  au  cimclnaiit  de  ce  qn'd  s'en 
rapporte  à    justice  sur   la  demande  de  l'Etal  et  condanmer    ce  deinier  aux  dépens. 

C'est  justice,  (signé)  V.VLKMBUUN,  avocat. 

Le  inème  avocat  pour  son  clieiit  coiiliv  rKlat  a  t'ueore  répondu 
par  celles  No  2  liis. 

Attendu  que  1  Élat  a  assigné  le  concluant  à  comparaître  à  cette  bari-e  pour  se  voir 
condamner  à  lui  remettre  solidairement  avec  les  sieurs  F.  Ilerrmaun  et  Co.  les 
bons  12  o/o  (  ancien  style  )  aux  Nos  501,  503  à  514,  714,  815  et  Slti,  en.semble  P.  a'?,OOI) 
or  américain  et  à  P.  10,001)  or  américain  de  dommages-intérêts,  il  plaira  au  Tribu- 
nal de  donner  acte  an  concluant  de  ce  qu'il  s'en  rap|)orte  à  justice  sur  la  demande 
de  l'État  et  condamner  ce  dernier  aux  ilépens. 
C'est  .justice.  (  signé  )  V.\LEMP.P.IJX,   avocat 

M^  l^espinasse  pour  F.  Ileriiiiaiiii  cl  (]o  ronlip  ri']lal  a  pris  celles 
No  3. 

Attendu  que  par  deux  assignations,  les  deux  en  date  du  qualorze  février  dernier, 
l'Étal  d'Haïti,  comparaissant  par  le  citoyen  Charles  Sambour,  administrateur  prin- 
cipal des  Finances  de  Porl-au-Prince,  a  ajourné  les  concluaids  à  l'extraordinaire 
par  (levant  votre  tribunal  pour  s'eutendr-e  condamner,  sur  une  des  assignations,  à  lui 
restituer  conjuinlemeut  avec  le  sieur  Poiu-cely  Faine  la  sinnme  de  2!)2.S'.)7  .lollars 
19  centimes  en  bons  12  pour  cent  (  ancien  slyle)  moins  l'amortissement  iiayé  sur 
les  dits  lions,  2o  la  somme  de  123.095  dollai's  17  centimes,  représenlant  d'une  part 
la  dillérence  entre  les  intérêts  pavés  aux  sieurs  F.  Herrinann  v'v  Cu,  et  ceux  aiixipiels 
ils  avaieiil  droit;  de  l'autre,  les  amortissements  pavés  juscpi'.i  iv  jour  sur  les  bons 
12  o/o,  se  voir  aussi  condamner  à  payer  ii  l'Etat  solidairement  a\-ec  le  sieur  Potircely 
Faine,'la  somme  de  10. DOO  dollars  à  litre  de  domin.ages-inléréls  [lour  le  [u'éjudice  cau- 
sé et  aux  dépens;  voir  donner  acte  à  l'Etat,  de  ce  que,  en  ('change  des  lions  12  pour 
cent  (ancien  style  )  à  remettre  par  les  sieurs  F.  Herrmami  &  Go,  il  leur  sera  remis 
des  bons  6  pour  cent  (ancien  style  )  jusqui^  concurrence  de  la  somme  de  2()(5.27(Jdol 
lars  17  centimes,  chilVi-e  de  leur  créance  k  l'époque  de  la  consolidation;  sur  l'autre  as- 
si'Miatiou,  toujours  conjointement  avec  le  sieur  Pourcely  Faine,  se  voir  cond.imuer  éga- 
lement à' restituer  à  l'État  dans  les  24  heures  île  la  signification  du  jugement  à  inter- 
venir, les  bons  12  pour  cent  1900  (  ancien  style)  aux  .\'os  501,  5!);J  à  514.  714,  .S15  el 
81(5,  d'ensemble  93.0(^J  dollars  capital  initial,  dont  il  y  aura  à  déduire  les  amortisse- 
inenls  payés  jusqu'à  ce  jour,  soit  eftectivemeiit  la  somme  de  82.770  dollars  en  bons  12 
pour  cent  soldeacluel,  ce,  sous  uneasireinte  de  10»  dollars  par  chaque  jourde  l'elard  ; 
se  voir  aussi  condamner  solidaireiuent,  toujours  avec  ledit  Pom'Cely  Faine,  ,i  rcinboui'- 
ser  ù  la  caisse  publique  les  intérêts  et  amoitissemeuts  payés  jusqu'à  ce  jour  sur   lesdils 
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lions,  montant  à  la  soin  nie  (16  00,144  dollai's  49  centimes,  impôt  de  dix  pour  cent  dé- 
duit, sans  pféjudice  des  inlércts  et  amortissements  qui  poui-ront  être  payés  ultérieu- 
rement; se  voir  entin  condamner  toujours  dans  les  mêmes  conditions,  à  10.000  dollars 
de  donunages-interèts  pour  le  préjudice  causé  à  l'Etat,  et  aux  dépens. 

.Attendu  que  celte  double  demande  repose,  suivant  l'Eltat,  sur  les  circonstances  sui- 
vantes :  1er  les  créances  consolidées  à  12  pour  cent  par  la  maison  F.  Hei-rmann  &  Co 
devaient  l'être  à  6  pour  cent  en  vertu  de  la  convention  du  26  Avril  1900,  intervenue 
(Mitr'e  le  (ionvi;rnement  Haïtien  et  ses  ci'éanciers,  laquelle  convention  a  été  sanctionnée 
par  la  lui  du  20  Avril;  2o  la  créance  des  sieurs  F.  Herrmarn  &  Co  a  été  majorée  de 
U)  poiu'  cent,  toujours  contrairement  à  la  dite  convention  et  à  sa  loi  de  sanction;  3o  les 
bons  12  pour  cent  aux  Nos.  501,  503  à  514,  714,  815,  816,  d'ensemble  93.000  dollars  ont 
toujours  été  émis  contrairement  aux  conveiitions  et  lois  sus-citéeset  n'ont  aucune  cause 
légitime.  Fntiu  4o  le  fait  d'avoir  obtenu  de  la  complaisance  de  l'Etat  d'Haïti  les  divers 
litres  de  ci'éance  plus  haut  énumérés  a  causé  un  tort  à  l'État  Haïtien  qui  doit  être  réparé. 
Attendu  que  les  demandes  contenues  dans  les  deux  assignations  plus  haut  désignées 
tirent  leur  origine  de  la  même  prétendue  violation  de  la  con\ention  du  26  Janvier  1900 
et  de  la  loi  dn  2(i  avi-il;  qu'elles  tendent  toutes  deux  à  la  restitution  de  valeurs  qui, 
suivant  le  système  de  l'État,  auraient  été  irrégulièrement  touchées  par  les  concluants  à 
l'occasion  d'un  menu;  lait,  celui  de  la  consolidation  générale;  qu'il  s'ensuit  que  les  ex- 
plications à  fournir  pour  repousser  les  deux  demandes  sont  identiques,  ce  qui  rend  évi- 
dente leur  connexité. 

Par  ces  motifs,  il  plaira  au  Tribunal  joindre  les  demaiules  contenues  dans  les  deux 
assignations  signifiées  par  l'État  aux  concluants  le  li  Février  de  cette  année  et  statuer 
sur  les  deux  par  un  seul  et  mêinejugement,  condamner  l'Etat  aux  dépens  en  cas  de 
conlestalioi:  surladeinande  en  jonction. 

Au  fond.  Attendu  que  les  concluants,  en  leur  qualité  de  procurateurs  delà  société 
en  p.irticipation  qui  avait  existé  entre  eux  et  divers  sous  la  dénomination  du  Comité  de 
Négociants  d'Haili.  étaient  chargés  de  poursuivre  le  recouvrement  dcî  différentes  valeui's 
(lues  par  l'Etat  Haïtien  pour  des  travaux  réellement  exécutés  sur  différents  points  delà 
République,  et  s'élevant  en  totalité,  suivant  les  contrats  sanctionnés,  à  la  somme  de 
21t).88i  dollars  90c('ntiines;  que  ces  valeurs  exigibles  depuis  longtemps  étaient  repré- 
sentées au  nioiTient  dont  il  s'agit  par  différents  contre- bons  d'une  somme  totale  de 
110.884  dollars  !t()  centimes  et  par  un  mandat  de  I  exercice  1894/1895  au  No  6  (six) 
émis  en  vertu  d<!  rordonnance  No  2ii  d'une  valeur  de  101). 000  dollars,  que  ces  difTé- 
reiites  valeurs  malgré  les  demandes  réitéi'ées  de  paiement  auxquelles  elles  avaient  don- 
né lieu  ne  r.iyaut  point  été,  les  concluants  obtinrent  par  les  offices  de  la  Légation  d'Al- 
lemagne à  l'ort-an-l'rince,  que  le  comité  dt;  Négociants  serait  désintéressé  par  la  mai- 
sou  F.  Ilcrrmaiin  elle-nièine,  laquelle  recevrait  poui  ce  faire,  un  litre  de  créance  de  l'Etat 
rapportant  12  p(Hir  cent  l'an  et  remboursable  par  quinze  centimes  d'atrectation  à  per- 
cevoir par  cent  liv  res  de  café  exporté,  les  intérêts  courant  sur  celle  nouvelle  créance 
,i  partir  du  31  Octobre  189!).  La  valeur  en  réalité  ainsi  empruntée  du  la  maison  F.  flerr- 
nianii,  devait  servir  à  solder  lo  les  2I6.88if  dollars  90  cenliiniîs  dus  an  Comité  de  Né- 
gociants; 2o  les  intérêts  de  retard  attribués  à  cette  valeur,  soit  61).'i80  dollars;  ce  qui 
fuiiuait  un  toial  île  277.:i()4  dollars  7()  centimes. 

.Vtteiiiln  i|n(^  ce  qui  av.iit  été  ainsi  arrêté  entre  l'Etat  et  la  maison  F.  Herrmann,  fut 
e\;ieienii'ht  execnté  ;  — tpie  le  premier  Mars  1899,  les  différents  titres  de  créance  du 
Comité  lie  Neg.)ci;uils  turent  acipiittés,  et  les  deux,  en  vertu  d'une  dépêche  du  Secré- 
taire d'I'Jlal  en  date  dn  24  lév  rier  1899  au  No  78i,  il  fut  émis  cà  l'ordre  de  Messieurs 
F.  Uerriuiinu  i"s:  Co,  conciliants  dilli'reiits  bons  de  créance  s'élevant  au  total  à  la  soni- 
nif!  de  277.304  dollars  70  centimes,  rappoiiant  un  pour  cent  irintérêl  par  mois  et  rein- 
boiiisable  an    moyen  <lii  [iruduit  de  ipiin/e  centimes  par  cent  livres  <1(î  calé  exporté. 

.Mleiiilu  que  ces  circonstances  .-oui  attestées,  non  seulement  par  dillérentes  pièces  re- 
piMilniie.s  (lan.s  le  rapport  de  la  Comiuissii m  d'enquête  administrative,  |jar  le  texte  de 
l'oidoimance  rendue  par  la  Chambre  d'iiistruction  du  Tribunal  criinin;^l  de  Port-aii- 
l'iiiue  en  il;ite  du    |iieinier  Juillet  1904;  mais  ((u'elles   résultent  encore  des   originaux 
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(Ics  lilrcs  dcctoaiicn  (lu  Coniilô  des  Xégocianls  d-iinicnl  aci|iiilLés  acUiclloment  en  dé- 
pôt à  la  Banque  Xaliuiiali;  d'IlaïU  al  des  orij^iiiaiix  éti;aleiiieiiL  des  tilces  de  créance 
(|u('  rccnrent  les  (■oncliiaiils,  lesquels,  ayant  été  annulés  par  la  consolidation  se  trouvent 
aii;-Ni  l'H  dépôt  dans  les  aiTinvcs  de  la  Banque  Nationale. 

Allriidu  an  MM-plusipic  lanl  dans  l'état  des  euiprinits  en  cours  du  :"!;>  SL'|iteinljre  IS.'.".) 
pnlilir  par  1,.  Si'cr.Maii-c  d  l'ilat  lléi-ard  Boy  dans  sa  brochure  de  l'Ktt,  que  dans  la 
silnalion  oITicielle  du!!!  dcccndirc  IS!)'.),  inipriinée  parla  lianque  Nationale  d'Haïti,  la 
créance  V.  Ilerrniaini  >•<.'  Co,  de  '277..'!r)i  dollars  70.  fi>;nre  inipi-iniée  en  toutes  lettres 
et  dc^lails,  ce  qui  esl  une  di  rniere  et  snllisanle  |iren\i'  appurlce  aLi  nané  des  lads  ipn 
\iennent  d'éti'e  relaies. 

.\tlendn  que  les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  le  Gouvernenii^il  delà  Bépubli- 
qne  sons  le  nnnislére  de  M''  Hérard  l'>oy,  résolut  de  procéder'  à  l'undicalion  de  la  detle  in- 
Iciicnir  cl  d'en  l'aii'e  la  eonsolidalinn  eon\  l'iilinnnelle  ;  ipie  pimr  ariixri'  ,ï  ci'lli'  lin.  Mon- 
sieur IhM-ard  lloy  icnnil  en  diirerenlcs  cieeasions  les  ci-cani-ii'i's  lïr  \'\-'A:\\  el  leurs  pm^ 
posa  d'adliéi'er  ;'i  ses  vues  ;  (pie  nolainnient  le  t2  Septendire  JSiti)  elant  enlln  d'aeeoid 
avec  la  pinpar-t  des  llanipners  de  la  place,  il  les  réunit  à  la  lianque  Nationali'  d'ilaili 
à  l'elTet  d'arréliM-  les  dernières  condilions  relatives  ;i  la  rétrocession  que  le  (jOUNcrne- 
inriit  ili'niaiidaiL,  des  garanties  à  en\  données  pour  ar'ri ver  à  assurer  le  service  cou- 
i-;nit  ;  mais  ipie  |(^  hul  de  cette  n'oiimn  manqua,  les  concluants  ayant  déclaré  qu'il 
leur  elait  impossilih;  de  conserdir  à  ce  tpie  la  réirocession  demandée  portait  sur  les 
(pnn7.(;  centinii'S  sur-  le  cate  (pri  leur- ont  été  donnés  en  i;aianlie  d'uir  r'e.nlement  (  voir- 
B.i'oclnrre  publiée  par  Monsieur  Hérard  Boy,  pa.ye  58.  ) 

Allendu  que  la  raison  pour  laquelle  les  concluants  r-id'nsaient  de  consentir  à  la corr- 
solidation  de  leur'S  créances  garanties  par  quinz(?  cenlirnes  or  sur-  chaque  cent  livr-es 
de  calé  était  des  plus  sinrples  ;  qu'en  etlel,  ces  quinze  centimes  qu'ils  avaient  ()bt(>nus 
par  les  bons  ûlTices  du  Ministre  d'Allemagne  (  voir  au  dossier,  cer'tilicat  du  .luge  d'ins- 
Irnetion  Léon  Nau  )  leur  assuraient  le  reinboui'sement  intégi'al  de  ce  qui  leur'  étart  dû 
dejis  irne  période  (k;  ti'ois  années  à  peiire,  et  qu'on  leur  demandait  d'échanger-  une 
siliralion  aussi  privilégiée  contr-e  une  nouvelle  dans  laquelle  il  devaient  recevoir  des 
titres  qu'il  ne  pouvait  r'éaliser  qu'en  perxlant  dans  le  inonrentplus  d(!  (piar-ante  pour'  cent 
de  leur  valeur  et  qui  ne  devaieirt  êtr'e  intégr-alemeirt  payés,  on  le  supposait  alor's,  que 
dans  une  pér'iode  de  vingt  ans  (  actuellement  en  cent  ans  depuis  la  Loi  iMarcelin  ). 

Attendu  que  les  concluants  r-ésoius  ainsi  à  défendre  leur's  intérêts  se  r'et'userent  dmic 
à  torrle  entente  et  maintinr'ent  leur  r-el'us  d'adhérer  à  toute  consolidation. 

Attendu  que  dans  ces  conditions  Monsieur  Hérard  Boy  l^nr  proposa  nn  mezzo  ler'- 
rnine  ;  H  lut  convairrcu  que,  pour  les  iirdemniser'  dir  |iaiemeiit  intc'gi'al  et  pr'esipie 
comptant  que  leur  ;issur'aient  lesquinze  cerrtiirres  sur  calé  qui  Unir'  avaieirt  été  al- 
loués, il  leur'  ser-ait  accor'dé  lo  comme  à  lout  porteur  d'ernpr-unt  consolida',  10  pour 
(•eut  de  major-ation  sur  la  ^■aler,lr  de  leur's  créances;  2o  une  indemnité  payable  en  tilres 
de  la  consolidation  12  pour- cent  de  71.501)  dollars  eii  compensation  de  raliandoii  fait 
des  qiriirze  centimes  sur  le  cal'é. 

Attendu  que  œs  difléi'ontes  coiifiitions  ainsi  iUTétros  cnlrr  l'Ktat  il'lliiïti  et  li's  ciincliiMMts,  ceux- 
ci  n'eurent  plus  nucune  i-aison  |iour  r-cl'user  il'.icceptei-  l:i  C(Uisalid:iliiin;  i|ue  C'>|ienil.uil  li'  .Miiiish'jL' 
:iyant  changé  (-t  Monsieur  F.iiiie  :iy;nil  reinpIacV'  M.insieur  lléi-ai',l  lioy  au  iJortelcuille  'les  Finances 
et  la  (lat(>  do  la  consolid.ilinu  LiV'niMale  .lyant  élé  eiieure  i-a|i|ii-(icli('e,  ils  n(''g'()cii''i-enl  de  miuveau  avec 
Monsieur  Faine  et  lui  deiiiandéreut,  l'tanl  doniii'  ce  elian.^vnii'nt  de  dale  i|ul  les  iMii|iéch.nt  de  lié- 
nélicicr  Mi(''iue  de  i|Uid([ues  iiidis  de  ralleetaliuu  de  (Hiiiize  eenliiiics,  l.ii|uelle  servait  eiieiiiv  à  s(d- 
dcr  d'autres  rivan.-es  i[ae  la  li'ur.  un  nouveau  d('doiniua;-;eiMeiil  île  '21  ..'ilN)  dollars  touiours  lai  tilre 
Vl  pour  ceid. 

Attendu  ijU(^  Mmisieur  Faine,  a|ii-(''s  i|uel(|iies  lii'silations  et  inii>  discussion  assez  vive  toinha  enfin 
d'accord  avec  les  concluants;  que  cependant  ceux-ci  cnir'ent  bon,  par  letti'O  du  2.5  Janvier  iQiXh 
c'est-.à-dire  avant  la  signature  de  la  convention  et  la  présentation  aux  Chambres  de  In  Ijn  n'wlant  la 
( DUsnlid.ition  giai(a-ale,  de   lui  rappeler  li  s  eoiiditious   sous  lescpielles  ils  y    adli('aaieut 
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Monsieur  Poiircoly  F.iine  tenta  alors  une  dernière  l'ois  une  modification  de  cette  entente,  mais 
les  concluants  so  refusèr-entà  y  rien  changer.  On  trouve  la  preuve  de  ces  circonstances  dans  la  dépê- 
clie  adressée  par  monsieur. Pourcoly  Faine  à  la  Hanque  Nationale  d'Haïti  le  19  Avril  1900,  dépê- 
che dans  laquelle  coninnniiquant  à  cet  établissement  la  lettre  écrite  jiar  les  concluants  en  date  du  25 
.lanvier  il  invitait  son  Directeur  à  exécuter  dans  toutes  leur  teneur  les  conditions  qui  y  étaient  inscrites. 

Atleiiihi  qu'il  résulte  des  l'.tits  ainsi  exp'osés  et  cela  d'une  façon  évidente,  que  ce  n'est  pas  la  cré- 
aniv  du  cKinité  d.-s  .N'e.y-ociants  qui  a  été  consolidée,  mais  bien  un  emprunt  couvert  par  la  maison 
llrri-mam;,  |p(|iii'l   avait  miikmk'  un   règlement  de  cette  créance. 

Altcndu  que  cria  étant  ainsi  au  moment  de  la  signature  d(!  la  convention  du-  'ili  .lanvier  1900, 
il  convient  d'e.vamincr  K-s  dlll'érents  reproches  articulés  par  le  Gouvernement  de  la  Uépuhlique  con- 
ti'c  les  litres  consolidés  dont  les  concluants  sont  porteurs,  les(fuels  reproclies  ont  donné  lieu  à  l'ac- 
tion poursuivil' Mctiii'llcin.'iil  p:ir  IKl.a. 

Kn  ce  ipii  Iniii-Iii-  la  nuioiMti.in  de  III  pour  cent  et  les  titres  consolidés  s'élevant  en  totalité  à 
9:5.(100  dollars  luniiés  ,!,■  riiidniiiiilé  d,  7I..MI0  dollars  alloués  à  titre  de  dédommagement  en  retour 
de  l'ahandou  des  (|uin/r  cciiliiurs  <■[  2iiie  de  relie  de '21. 500  dollars  représentant  la  perte  qu'a  causé 
h'  rapprochement  de  la  date  de  la  lonsulidation. 

Attendu  que  ces  valeurs  ont  ('li'  accordées  aux  concluants  en  vertu  d'une  convention  l'ormelle  in- 
tervenue entre  eux  et  le  Gouvernement  de  la  République,  laquelle  convention  a  eu  pour  but  d'ob- 
tenir leur  adhésion  à  la  consolidation  générale;  que  rette  convention  demeure  prouvée  lo  par  la 
lettre  écrite  par  les  concluants  au  Secrétaire  d'Etat  Pourcely  Faine,  le  25  Janvier  1900;  2o  par 
la  dépêche  de  Pourcely  Faine  adressée  à  la  Banque  Nationale  d'Haïti  le  19  Avril  transmettant  au 
dit  établissenuMut  la  lettre  de  F.  Ilerrmann  &  G"  du  25  Janvier  et  invitant  cet  établissement  à  se 
conformer  aux  conditions  qui  y  étaient  insérées;     3o   parle  propre  fait  de  son  exécution. 

Attendu  qu'il  ressort  des  deu.v  écrits  invoqués  que  l'entente  entre  le  Gouvernement  d'Haïti  et  les 
concluants  intervenue  en  partie  dejiuis  le  Ministère  de  (eu  le  citoyen  Hérard  Roy,  était  pleinement 
préexistante  à  la  convention  du  20  Janvier  1900  désignée  dans  la  loi  par  la  date  du  27  du  même  mois 
et  la  loi  de  consolidation  du  20  Avril  de  la  même  année;  que  bien  plus,  la  signature  des  concluants 
apposée  à  la  convention  du  2()  Janvier  n'y  figurait  que  |iar  suite  de  l'entente  formelle  qui  avait  été 
arrêtée  entre  les  parties  c(mtractantes. 

Attendu  que  li'S  conventions  légalement  prises  entre  les  [lartics  leur  tiennent  lieu  de  loi  et  que 
l'Etat  d'Haïti  en  remettant  aux  concluants  les  titres  qu'il  s'était  engagé  à  lui  remettre  pour  obtenir 
son   adhésion  n'a  fait  qu'exécuter  l'article  925  G.  G.. 

Attendu  d'ailleurs  ([ue  parliculiértîment  en  ce  qui  touche  la  m.ijoration  de  10  olo  elle  est  bien  et 
dûment  prévue  par  l'article  /î  de  la  loi  du  2(!  Avril,  hniuel  décide  qu'une  majoration  de  10  o|o  sera 
ai-cordée  sur  h'S  emprunts  dits  consolidés;  qu'il  est  plus  qu'évident  que  la  créance  Ilerrmann  née  le 
2  Mars  1899,  dont  les  conditions  elle  taux  d'intérêt  avaicint  été  déternnnés  par  l'intervention  de  la 
Légation  d'Allemagne,  devait  être  assimilée  au.'c  autres  enqirunts  qui  divaient  bénéficier  do  cette  majo- 
ration; que  bien  plus,  les  majorations  de  (piel((ne  nature  (pTelles  pidssent  être  avaient  été  prévues 
égaleuient  par  l'ailicle  VI  de  la  convention  du  20  Janvier,  li'(|U(l  est  ainsi  rédigé  :  Gette  consolida- 
tion généi-ale  dont  II'  rhilfi- devra  p.as  dé|)asser  iMiviron    1'.   5SI)0.0I)I)  y   conjpris  les     majoi-ations 

accordées  par  le  GinneriiennMit,  etc. 

Attendu  i|u'au  surplus,  inéiiie  si  l'on  pouv.iit  (Hablir  iju'il  y  a  eu  d.ins  h^  mode  d'exécution  iiar 
l'Etat  de  la  convMilion  parliculiére  (pii  h'  lirdt  à  l.i  maison  F.  Herrmann  &  Go  une  irrégidarité  quel- 
concpie,  les  concbi.mls  ne  sauraient  sniiHrir  d'un  I'.mI  qui  n'est  point  le  leur,  dont  il  ne  sont  point  res- 
p  )Msal]|es,  n'ayant  pa-;  à  Iriii-  dispositiai  le  iliuil  de  saisir  les  Pouvoirs  Publics  des  réglemenis  de  l'Etat 
d.ms  li'S(|uels  ils  ligini'iil;  qu'ils  n'onl  pointa  exa-iiiner  si  les  titres  (jui  leur  ont  été  remis  rentrent 
ilans  h'S  conditiciHS  prc-vues  par  la  hii  du  2'!  Avril  Plll);  (|iir  si  c(nix  chargés  de  représenter  la 
X  ilion  vis-à-vis  d'S  li  i-s.  oui  n.'^jlii^é  d'.icrninplir 
di'  la  convention  parlii-ulé'Ti'  r\i-l,iiil  rnin'  h 
pi'no<'ttrrà  rEl:il  ILiilien  d'iiiMupier  cmili v  leM-oricliianls  un  lail   (pii  n'est  reproch.able   qii 


■  11     i."'  '.     i|M'     .-.■    i\.n.\  \,iinigL-3   lie    f  i-jM  uai;iiiiM      la 

r  cert.dnes    des  lorrualités  utiles  pour  la  sanction 
li-iiiaiils    l't   l'Elal,    cette  circonst.ince  ne    saurait         J 
■hianls  un  lail   (pii  n'est  reproch.able   qu'à   lui  seul.         V. 
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M  lis  iilt.'iiilii  qu'il  s(-r.i  iilli'liriii-iTiicnt  di-inuiitré  que  l'hypothèse  de  l'irrégulariié  de  l'acte  de 
ri':i:il  (Irit  iHic  illi--iM.MMi' l'CMil,',',  li's  r.aiissions  faites  par  Monsieur  Pouixely  Faine,  de  consolidés 
ayant  été  sanctionnées  par  le  Corps  Législatif. 

En  ce  qni  touche  la  délivrance  des  consolidés  12  o/o  donnés  en  paiement  de  la  créance  de 
'277  :iC.4  dollars  7()  .m  lieu  dc-s  consolidés  6  o/o  (pii,  suivan't  le  système  de  l'P^tat  devaient  être  re- 
mis ,iii\   (■..nchiiinls 

Atleiidu  (pie  celtr  (lélivi-anie  a  été  Oiite  en  vertu  de  la  même  convention  intervenue  entre  l'Etat 
d'Haïti  et  les  concluants  précédemmi'ut  invo(|uee. 

Attendu  (pie  cette  délivrance  n'a  en  aucune  façon  violé  les  tenues  de  la  Loi  du  20  Avril  IftW, 
ipéclle  est  ,111  conh-aire  (l'accord  avec  le  texte  de  l'article  premier  de  cette  loi,  lequel  est  ainsi  conçu  ; 
0  Sont  Consolides  et  uniliés  les  emprunts  locaux  eén('ralemeiil  (pielconques  garantis  par  les  droits  de 
«douane,   ces  emprunts  rappoi'tent  un  intérêt   annuel  de  12  o/o  à  partir  du  premier  Mars    IQuO;  » 

Atlendu  en  ellel  ([u'il  résulte  de  ce  ((ui  a  été  précédemment  exposé  que  la  créance  du  comité  de 
Ni'gociants  avait  disparu  depuis  le  premier  Mars  i8'.)9,  par  suite  de  l'acquit  qui  en  avait  été  donné  à 
l'ttat;  —  que  la  créance  consolidée  de  277. 3Gi  dollars,  70,  ét:iit  bien  celle  d'un  einprunt  local, 
conséquence  d'un  l'éj-lenT^Tit  (jpéré  et  g-.iranti  |)ar  des  d.'oits  de  d  mine,  ainsi  que  le  veut  le  te.xte  du 
dit  article,  (|ue  cet  emprunt  local,  toujours  ainsi  (|u'il  a  été  dit,  figure  dans  l'état  des  emprunts  en 
cours  iHibliés  par  la  Hau((ue  Nationale  d'Haïti  dan.v  sa  situation  officielle  du  1^1  Décembre  18t)9  et, 
au  Budgit  de  la  Ii('piilili(pie  -|8!.0/lil(  (  ;  ([u'il  ne  saurait  donc  avoir  sur  ce  point  aucun  doute,  aucune 
protestation. 

Attendu  que  ce  fait  ressort  encore  de  ce  que  le  Gouvernement  voulant  ainsi  régler  et  consolider 
ce  qu'il  devait  à  ceux  qui,  détenant  des  créances  à  échéance  fixe  et  des  créances  pour  travaux,  s'enten- 
dit avec  eux  le  27  Novembre  18i)!),  dans  une  réunion  où  les  concluants  ne  furent  point  appelés 
et  qui  lut  constaté  par  écrit  portant  cette  même  date. 

Attendu  que  cela  étant,  les  dilférentes  prétentions  de  l'Etat,  lesquelles  aboutissent  à  la  demande 
de  condamnation  des  concluants,  au  remboursement  des  amortissements  touchés  sur  la  valeur  dont 
il  s'agit  et  des  intérêts  qu'ils  auraient  perçus  en  sus,  ne  sauraient  avoir  aucun  fondement,  puisqu'ils 
n'ont  reçu  de  l'Etat  i(ue  des  titres  qu'il  devaient  recevoir  en  vertu  de  ce  qui  avait  été  arrêté  entre 
lui  et  eux;  et  que  d'ailleurs  ce  qu'ils  recevaient  était  d'accord  avec  le  texte  des  conventions  de  conso- 
lidation et  de  la  Loi  de  consolidation  elle-même  qui  les  a  sanctionnées. 

Sur  tous  les  consolidés  généralement  délivrés  aux  concluants: 

Attendu  enfin  qu'il  importe  de  remarquer,  et  cette  remarque  s'applique  à  toutes  les  valeurs  con- 
testées, que  les  titres  généralement  émis  par  Monsieur  Pourcely  Faine  et  par  conséquent  ceux  très 
légitimement  délivrés  aux  concluants  ont  été  régulièrement  votés  >à  la  Dette  publique  de  la  République. 

Attendu  en  etfet  qae  dans  le  budget  de  la  dette  publi(|ue  1900/1901,  lequel  a  été  voté  en  Août  1900, 
époque  à  laquelle  les  opérations  de  la  consolidation  n'étaient  point  encore  closes,  les  emprunts  locaux 
et  créances  consolidées  etc.  sont  portés  au  chiffre  de  5.212.000  dollars  environ;  mais  au  budget  1901- 
1902,  c'est-à-dire,  après  le  rapport  du  ministre  des  finances  sur  les  opérations  de  la  consolidation,  le 
chiffre  budgétaire  est  porté  à  I'  ti. 2111282. 25  d'où[une  différence  sensible  dans  lai)uelle  figure  la  majo- 
ration accordée  aux  concluants  en  vertu  de  la  convention  spéciale  liant  l'Etat  à  eux  et  dont  le  Secré- 
taire d'Etat  des  finances  avait  rendu  compte  au  Corps  Législatif 

Attendu  que  la  preuve  que  le  Ministre  des  finances  avait  rendu  compte  au  Corps  Législatif  ré- 
sulte évidemment  du  message  du  Sénat  à  la  Cliambie  en  date  du  quinze  Octobre  1901,  dans  lequel  il 
est  dit  au  sujet  des  quatre  sections  du  chapitre  deux  de  la  Dette  où  figurent  les  titres  consolidés 
«  Reprenant  li^s  chiffres  les  une  après  les  autres,  le  Sénat,  sur  les  renseignement.s  fournis  par  Mon- 
(.  sieur  le  Secrétaire  d'Etat  des  finances  à  sa  commission  des  finances,  a  rectifié  ainsi  qu'il  suit, 
a  les  chiffres  des  quatre  sections  de  ce  cha|iitre  et  plus  bas,  sections  lll  et  IV,  consolidés  douze  et  six 
«  (  12  et  0).  Le  projet  du  ISudget  léunissant  ces  deux  fractions  de  la  Dette  intérieure  en  un  capital 
commun  de  six  ndllions  deux  cent  mille  dollars,  les  renseignements  demandés  et  obtenus  du  Secré- 
taiie  d'Etat  des  Finances  ont  periuis,  non  seulement  d'indiquer  le  e.ipital  propre  à  chacune  des  deux 
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«  catégories  de  consolidés,  mais  encore  d'iiisccire  au  budget  les  chiffres  qui  sont  ;  ». 
Ce  qui  déiiionlre  d'une  l'açon  irréfutaljle,  que  les  titres  consolidés  que  détiennent  les 
concluants,  quelle  que  soit  leur  origine,  la()uelle  d'ailleurs  n'a  point  donné  contre  eu.x 
oiiveilure  à  aucune  mesure  de  répression,  ont  été  formellement  sanctionnés  par  une 
loi  de  l'Etal  qui,  en  ce  qui  les  concerne  du  moins,  a  fait  disparaître  toute  irrégularité, 
s'il  pouvait  en  exister,  et  ce.  . justement  consacré  les  conventions  légalement  foi-niées  et 
déjà  pleinement  e.\ccutées. 

Sur  les  dommages-intéi-êt?. 

Atltndu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  demande  de  dommages-intérêts 
formée  (•onli-e  les  concluants  est  sans  fondement  ;  qu'en  recevant  la  chose  à  laquelle  ils 
axaient  droit,  qu'ils  avaient  d'ailleurs  instamment  réclamée  pour  prix  de  leur  adhésion  à 
une  convention  générale,  ils  n'ont  causé  aucun  tort  à  l'Etat, —  que  c'est  au  contraire  1  E- 
lat  qui  leur  en  cause  un  en  les  forçant  à  répondre  à  son  injuste  demande,  et  à  faire  en 
justice  lies  liviis  prnpoilioruiels  à  1  importance  de  l'action  qui  est  intentée  contre  eux  ; 
que  c  est  donc  l'Etat  qui  leur  en  doit. 

Subsidiairenu'nt — Attendu  que  si,  contrairement  à  ce  qui  vient  d'être  démontré,  le 
tribunal,  par  impossible,  venait  à  considérer  comme  fondée  la  double  demande  de 
l'Etat,  cette  décision  aurait  pour  elfet  d'annuler  la  convention  par  suite  de  laquelle  les 
concluants  ont  adhéré  le  vingt  six  janvier  mil-neuf-cent  à  la  consolidation  générale  ; 
(pie  la  pr'ésence  de  leur  signature  au  bas  du  contrat  de  consolidation  se  truiiverail 
être  le  résultat  de  la  faute  et  du  dol  de  l'Etal  qui  cependant  en  bénéticierail  ;  que  la 
situation  juridique  ainsi  créée  aurait  pour  effet  de  replacer  les  parties  dans  l'état  res- 
pt-ctif  qu'elles  avaient  avant  la  convention  du  vingt  six  janvier  sanctionnée  par  la  loi 
du  '2(i  avril. 

.Mais  alleiidu  que  l'atfectation  de  quinze  centimes  sur  chaque  cent  livres  de  caté  em- 
barqué, calculée  siH'  les  récolles  qui  se  sont  succédés  (  voir  tableau  au  dossier  )  au- 
rait soldé  la  créance  des  concluants  d'une  façon  intégrale  dans  les  4  années  commen- 
cées au  :U  octobre  mil  huit  cent  quatre  vingt  dix  neuf;  qu'en  ordonnant  doii3  la  r(!- 
mise  des  titi'es  que  l'Etat  avait  délivrés  à  F.  Herrmann  et  Go  pour  les  dédommager  de 
l'abandon  de  l.ô  centimes,  il  n'est  quejuste  que  le  Tribunal  consacre  à  leur  prolit  la 
reconslitulion  des  ilroits  qu'ils  ont  abandonnés  eu  échange  des  titres  qu'ils  avaient 
reçus. 

Attendu  (pfen  faisant  cela,  le  Tribunal  devra  nécessairement  rétablir  avec  les  consé- 
quences des  l.'j  centimes  de  garantie  obteiuis  pour  les  concluants  par  la  Légation  d'Alle- 
magne, les  inleiéls  ronventionnels  de  douze  pour  cent  l'an  également  obtenu?  dans 
li-s   mêmes  (•(indilions. 

.Vlli'i:du  enlin  que  dans  celte  dernière  hypothèse,  c'est  encore  l'Etat  qui  aurait  cau- 
sé mi  toit  aux  concluants  en  les  pr-ivant  de  la  jouissance  d'une  valeur  (pi'ils  au- 
raient eue  en  leurs  mains  depuis  longtemps  et  les  bénéfices  qu'ils  en  auraient  tirés  en 
la  l>iisanl  ll'availlei'. 

Tarées  motifs  il  plaira  au  Tribimal  di'bonler  I  Klat  de  tontes  ses  demandes  comme 
in:'i  londées,  le  condamiu'r  en  ouli e  à  2U.(K)l)  dollars  de  dommages-intérêts  ;  sinon,  et 
p(jni-  Il  cas  où  Cintre  toute  attente  le  Tribunal  .croirait  devoir  faire  droit  aux  rt-stitu- 
liiius  demandées,  coiidauuier  l'Etat  à  payer  sans,  délai  aux  requérants  la  sounne  de 
'i77.:î()i dollars.  Tli,  avec  intérêts  de  1  D/li  par  mois,  depuis  la  date  du  :3l  oclobre  1899 
|iis(pi  au  joui-  du  paiemetil.  et  condamner  l'Etat  en  outre,  pr'enant  en  considfialion  les 
pruci'des  'pi  il  aurait  ainsi  (ïmpluyés  pou'' obtenir  le  consentement  des  concluants  à  la 
ciiiiventiDU  du  '2(i  janvii'r  l!H)l),  et  les  torts  que  les  c:)n(luants  ont  éprouves  |.ai-  la  non- 
jonissance  de  la  somme  qui  devait  leur  être  payée,  à  101). ()()(>  dullart^  df  dnnmiages- 
iiileicls  aux  terme-  dijs  ,u  tieles  1  KiS  et  11(11»  du  code  civil,  le  tout  avec  ilépeiis.— Ce 
;  eia  justice. 

(Signe  )  LESIM.NASSE,    Em.  ÉTllK  \  I'.  l'. 
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T.c  Minisirre  Public  Parfjiil  .losepli,  obtenant  de  nouveau  la  pa- 
role (In  liibniial,  a  rrpli(iué  pour  l'I^'lal  contre  F.  Herrmann  et  Co 
pai'  ''(.Iles  No  /i. 

IMaise  nu   Tribinial, 

Siii   l;i  ioiiclidii  lU'S  ili'iix  ;issiL;ii;iliiiiis  (lu  i|ii;ili)i7i>   ((''Vi'ii'i' : 

t)<)iiiiei-  ;i(ii'  ;'i  l't':i;iL  «le  ic  iiu'il  (l(:-i;l;ir(.'  no  |:;is  s'y  ojiposeï- ; 

Au  IuimI; 

Atlenilii  <|ne  !•".  lii'ii'iiiiniii  X-  Co  allc^iiciil,  pour  ri'poiiFSPr  la  donhle  acLioii  de 
l'ELal,  (]ut'  la  créance  dite  du  «  comilé  de  Nét^ociaids  d'Ilaïli  »  a  élé  payée  pai' 
la  maison  llei'rniann  elle-mènn',  au  moyen  d'un  préL  qu'elle  conseuiit  an  Gouver- 
niMnent,  nrèl  en  reconnaissance  dui|iiel  elle  l'eçut  un  lilre  de  ci'éance  de  l'Elat  rap- 
portai!!. l'"2  o/o  l'an  f-t  L;aranti  par  i]uiiize  centimes  à  prélever  sur  tes  droits  d'ex- 
portation  sin'   le  calé; 

Attendu  (jue  celle  allés^ation  est  purement  fantaisist(^  que  jamais  l'Etat  n'a 
contracté  aucun  emprunt  pour  payer  la  créance  du  connté  de  Néi;ociants;  qu'eu 
réalité,  ce  comilé  était  l'eprésenté  pai'  la  maison  Iteriiuann,  principale  intéressée; 

Que  l'opération  faite  avec  la  ilile  maison  eu  IcSlIil  puni-  compte  du  Comilé  de 
Négociants,  a  élé  purement  et  simplement,  le  lemplacement  de  contre-hous  sans 
intérêts  et  sans  i^arantie  spéciale,  comme  tous  ceux  île  même  L;enre  délivrés  par 
le  trésor  pulilic,  pai'  d'autres  Ijoiis  rapportant  \^1  o'o  l'an  et  i^araiilis  par  une  af- 
ieclalioii  spéciale  ; 

Qu'il  est  éti'aiiL'e  r|ue  la  maison  tiei'rmaini  ([ui,  ilans  i'occurreuco,  a  lién(''Iicié 
de  faveurs  f]ui  u'onl  élé  accordées  qu'à  elle  seule,  puisse  essayer  anjoui'd'liui  il'en 
lircr  avantage  contre  l'Etat,  dont  les  intérêts  ont  élé  si  manifestement  sacrifiés 
pai'  ceux  qin  étaient  placés  pour  les  sauveL;arder,  et  cela,  d'uni'  façon  illicite  et 
irréi^ulière  ; 

Atlendii,  eu  effet,  que  celte  première  convention  a  été  fuie  en  delioi's  de  lonte 
règle;  que  tout  d'aboril,  les  contre-lions,  objet  de  l'opération,  provenaient  d'ordon- 
uances  de  dépenses  émises  en  faveur  du  sieur  Taucrède  Auguste  en  paiement  de 
travaux  divers  exéculés  on  non; 

Qu'en  vei'ln  de  la  loi  du  10  Uécemlae  IS!)?,  ils  auraient  du  être  soumis  com- 
me tous  les  effets  publics  non  payés  au  30  Seplendire  i(S07  à  la  vérification  de  la 
coirimission  instituée  par  le  l^ouvoir  Exécutif,  le  douze  Août  mil  huit  cent  quatre 
vingt  dix-sept,  [loiu'  èlre,  en  cas  d'acceplaliou,  convertis  eu  tilres  de  la  deile  inlé- 
rieure  5  o/o; 

Qu'une  seconde  intracliou  à  la  loi  résulte  de  l'altribnlion  à  la.  ciéance  du  (ioniilé 
dt^  Négociants  d'une  majoration  de  soix aide  mille  ipiatre  cfMit  soixante  dix-uenl 
dollars,  SO/loo  sous  prétexte  d'intérêts,  alors  (|ue  les  conlre-boiis  dont  était  ]3oi- 
Icni  le  comilé  de  Négociants  n'étaient  pas  productifs  d'iiitéièls; 

Que  ce  (jiii  reml  encore  plus  invraisemblalile  l'hypollièse  d'un  emprunt,  c'est 
que  cette  dile  somme  repiésente  les  inlérêls  jusqu'au  'A)  Octolire  180S,  c'est-à- 
dire,  pour  nue  période  i!e  temps  où,  de  l'aveu  même  des  dél'eudcMirs,  la  créance 
était  la  proiHiétè  du  comité  de  Négociants  ; 

Qu'elle  a  continué  à  produire  inlérêls  à  [lai'lii-  du  iil  (  Iclobre  IS'.IS.  alors  ipn', 
évidemment,  s'il  s'était  agi  irnn  cmiininl  viailalif',  la  valeur  finpinnlée  a'erit  du 
rapporlei-  intéiéts  qu'à  partir  de  la  dalc  même  di'  I'i'IuimuiiI,  soit  le  2'p  l''é\  i  ii'r  ISi)!); 

Attendu   (|ue  cette    allributiou  d'iiitéiêts  à  une   ciéaiicc  ijni  n'eu  [iiodiii^ail  au 
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(Mil  coiistiliic  une  lil)L'ralitô  que  le  l*ouvoii-  Kxécutir  no  pouvait  accorder  sans  une 
ilt'cisioii  du  (lorps  Législalil'; 

Qu'il  en  résulte  que  cette  vaituu' de  !'.  G0.i7!).8G  indûment  reconnue  comme 
dette  de  l'Etat,  doit  être  défalquée  du  compte  du  (lomitc  de  Négociants  comme 
toutes  les  autres  valeurs  payées  pour  uitéréls  jusiju'à  la  consolidation  générale 
du  t>G  Janvier  1900. 

Que  cette  créance  doit  donc  étie  ramenée  au  cliilïre  210. S8i  90  dollars  à  la 
(laie  du  1er  Mars  1900; 

Attendu  que  contrairement  à  ce  qu'avancent  F.  llerrmann  &  Co,  les  nouveaux 
liDiis  déliviés  à  ces  derniers,  ont  eoiiLinué  à  éiie  la  propriété  du  Comité  de  Négo- 
ciants, appert  la  coirespoiidaiice  échangée,  au  moment  de  la  consolidation  géiié- 
lale,  entre  lléiard  Uoy,  Faine,  llerrmann  et  la  lîanque  Nationale  d'Haïti  relati- 
vement à  la  dite  créance;  que  la  preuve  de  cela  résulte  eu  outre  de  ce  que  les 
eiins((lidés  12  ojo  délivrés  en  lieu  et  place  des  dits  bons,  l'ont  été  au  bénéfice, 
non  de  llerrmann  cSc  Co  seuls,  mais  aussi  en  celui  de  Siminonds  frères,  F.  Elie 
&  Co,  membres  du  Comité;  (pie  cette  circonstance  rend  absolument  inexplicable 
que  la  majoialion  de  93.000  dollais,  dont  la  restitution  est  réclamée  aux  défen- 
deurs, ait  été  accordée  à  llerrmann  seuls  pour  ral)andou  desquinze  centimes  alors 
qu'ils  n'étaient  eilectivemeiil  inléiessés  dans  cette  alïaire,  se  cliilTrant  àP  206.270. 
21,  (]ue  pour  KM  .7.S2.70,  soit  pour  moins  de  50  o/o  ;  que  ces  93.000  dollars  re- 
présentent plus  de  70  o/o  de  la  valeur  due  à  llerrmann  et  Co  personnellement; 
(pie  de  telles  libéralités,uii  pareil  abandon  des  intérêts  généraux  par  les  agents 
du  Pouvoir  Exécutif,  ne  trouvent  leur  expli(îatiou  que  dans  le  bénéfice  illicite  (pie 
les  dits  agents  en  liraient  persoimellement; 

Att(:ii(Iu  (]u'il  est  tout  naturel  que  les  contre-bons  primitivement  délivrés  au  Comi- 
léde  N(^gociants  aient  été  ac(piittés  puisqu'ils  étaient  remplact'is  par  d'autres  titres  de 
créance;  (pie  cela  ne  prouve  nullement,  comme  le  croient  F.  llerrmann  et  Co, 
que  cet  ac(piit  ait  été  donné  à  la  suite  d'un  paiement  elVectif  fait  par  l'Etat  au 
moyen  d'un  emprunt  contracté  avec  les  sieurs  F.  Ilei'rmann  et  Co;  qu'il  y  a  là 
tout  simplement  une  novalion  par  substitution  d'une  nouvelle  dette  .à  l'ancienne, 
(i|iéialion  faite  contiairemeiit  à  la  loi  et  contrairement  aux  intérêts  bien  entendus 
ilu   pays,  partant  nulio  et  de  nul  ellet,    (piaiil  à  l'Etat; 

Allendii  (|ue  F.  lierrmanu  et  Co  ne  seront  pas  plus  heureux  en  invoquant,  en 
laveur  de  l<Mir  thèse,  la  circonstance  que  leur  créance  (ignre  parmi  les  emprunts 
eu  (onis  au  30  Septembre  1899  dans  la  situation  de  la  liaiaiue  Nationale  d'Haïti 
|iiililiée  par  llérard  Roy  dans  sa  brochure  d 3  1902; 

Attendu  (|uc  l'on  ne  trouve  rien  de  ce  genre  dans  la  brochure  de  1902;  ipies'il 
s'agit  de  celle  de  189!)  où  se  trouve  un  état  des  emprunts  en  cours  au  31  iJé- 
eeinbre  1899.  l'Etat  fei'a  ubserver  tout  d'abord,  (pie  la  brochure  de  la  liaiKpie 
Niilioiiale  d'Haïti  ne  constilne  pas  une  publication  oflici(!lle  engageant  la  respon- 
sabilité du  Clonvernement:  (|u'au  surplus,  dans  cet  élat  l'on  a  fait  lig(irer  non 
seulement  les  emprunts  pi()|iiemeiil  ilits,  mais  lonte  la  dette  inléiieure  gaian- 
lie  par  une  ;illeelalion  S(]é(i;il(\  lelli',  p;ir  exemple,  la  eiéanee  de  Kaïuer  peur 
di>liibiili(ni   d'eau   à  Porl-iie-P;iix. 

(Jue  le  (oiieliiaiit  feia  en  outre  icmaiMpier  tpie  si  la  créance  Herrnrmn  ligure 
d:ihs  rél;il  sus-vi^é,  elle  ne  ligure  j.oiiit,  par  coiilre,  d.ans  l'étal  annexé  à  la  con- 

\  Mili lu  20  .binvier  190(1  à  rousoliiler  ;ï   12  o/o  (V'.   le  moniteur    du  2'i' Octobre 

l'.ilK!);  (pi(  celle  convention  el  les  pièces  y  annexées,  tels  (pie  l'élal  en  (pieslion 
et  la  piècédenle  convention  du  27  NoVeiniire  1899,  ont  n(''cessaiiement  passé  sous 
les  veux  lie  lous  les  iiiléiis  :és,  notainmeiil  F.   llerrmann  el  Co,  (pie  ce  fait  prou- 
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Vf  liieii  (|ii(%  dans  la  ppiisée  de  tou?,  la  cré  iiico  du  comiLé  de  Né.^ociiinls  ne  derait 
|wiiiit    li^nuT  dans  la  roiisolidatioii   \2  o/o; 

Allemlu  (|ue  les  diverses  allégalions  de  F.  Ilerrniann  et  Clo  relatives  à  l'accord 
qui  s<'rait  intorvtnii  entre  eux  el  ilérard  Roy,  quant  aune  majoration  de  10  o/o 
s'ir  leur  créance  et  à  une  indiMimilé  de  1'.  71.51)0  pour  l'abandon  de  leur  !:;arati- 
tie  sont  dénuées  de  preuve;  (|ne  le  passaj»!!  de  la  iirochui'e  de  JM.  Roy  qu'ds  ci- 
leiil  (  pai;e  5S )  est  loin  d'être  concluant,  (|u'il  y  est  question  d'iuie  convention 
en  date  du  i^  Septembre  ■18!){f,  pr'oi)al)leinent  un  simple  projet;  qu'au  contraire, 
ilans  la  même  Ijrocliiire  |)ai4e  38  et  suivantes  ),  on  trouve  la  preuve  que  le  7  No- 
venil)i-e  J89!),  Ilerrmami  et  Cu  avaient  accepté  les  t"rmes  de  la  convention  ar- 
rêtée ce  jour  entre  le  Secrélaire  d'Etat  des  Finances  et  les  créanciers  de  l'Etat, 
leui'  seule  objection  ayant  porté  sni'  le^:  f^anuities  oil(!rtes;  que,  sur  leiu'  tentative 
deievenir  sur  celte  acceptation,  Ilérard  leur  écrivit  la  liépêclie  du  12  Jaiiviei' 1000, 
au  No  937  par  laijuelle  il  refusait  d'accorder  aucune  majoration  à  la  créance  du 
(Comité  de  Négociaiits;  que  la  lettre  de  Faine  du  10  Avril  iOOt)  rre  prouve  pas 
d'avaritage  l'existeirce  d'urre  par'eille  corrverrtioir;  que  d'une  part,  eir  elfet,  tout 
fait  supposer'  que  la  letlr-e  que  Faine  prétend  lui  avoir  été  écr'ite  par  Herrinarui 
le  25  Jarrvier  1900  et  qu'on  rr'a  jamais  pu  retr'ouver  darr»  les  ai'cliives  du  minis- 
tèra  est  venue  après  r^oup;  que  si  elle  a  été  écr'ite  à  la  date  imliqirée,  poirr'qnoi 
IJer'rmaim  et  L'o  orrtils  sigrré  le  lendemain  "26  la  conventiorr  sarrs  aucrme  réserve, 
leironçarrt  ainsi  aux  exigences  coirtenrres  «laris  la  dite  letti'e  ? 

Attendu  d'ailIeui'S,  même  en  terrant  pour  réelle  l'existence  île  la  letti-e  du  25 
Janvier,  les  coirditioirs  qir'elle  énonce  n'ayairt  pas  été  acceptées  avant  la  siguatui'e 
de  l'acte  du  25  Jarrvier',  il  en  l'ésulte  qu'à  ceir.e  date  ilu  20  Janvier,  aucun  corr- 
tî'at  rr'avait  été  foi'iné  eiitr-e  le  Secr'étaire  d'EuU  et  Herrmarrn,  et  que  ceirx-ci,  par' 
l'apposition  de  leirr  sigrratrrr-e  —  sarrs  l'éserves  -  à  la  coirverrtiou  du  20  Janvier, 
avaierrt  prir'emerrt  et  simplement  renoncé  à  leurs  exhor'bitarrles  pi'étentions;  que 
ce  qui  prouve,  jrrsqu'à  la  deinièi'e  éviilerice,  qu'aucun  accor'd  n'avait  été  formé, 
à  la  date  du  2GJanvier  entre  Faine  el  Iler'r'maim,  c'est  la  correspornlarrce  écliarrgée 
eirtie  eirx,  err  Mai  1900  ;  que  c'est  ainsi  qire  le  3  Mai  1900,  Fairre  écrivait  à  Herr'- 
rnanrr  :«  Dans  l'enlr'etien  qrre  j'ai  eu  avec  vous,  il  a  été  agile  la  rprestion  relative  aux 
valeurs  dues  arr  comité  de  iNégocii'irts  d'Maïli.  Il  est  éviderrt  qu'ayant  signé  la 
converrtiorr  du  27  Janvier  expiré,  vous  avez  acrpiiescé  d'une  marrièr'e  for'inelle  à 
celle  du  27  Novembr-e  1899—  airrsi  il  doit  êlr'e  ser'vr  un  irrtérêt  anrruel  12  o/o 
sur  le  capital  des  emprurrls  locaux  el  de  0  o/o  sur  le  'moutarrt  des  ti-avaux.  sub- 
ventions (  etc). 

La  créance  du  comité  se  trouve  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  d'ailleurs  exis- 
ter aucun  doute  à  ce  sirjet;—  Attendu  qu'il  est  de  la  deruièi'e  éviderrce  que  cette 
letti-e  du  3  Mai,  oflicielle,  eirregislrée  au  No  492  dans  les  livr'es  drr  rriiuislèrv, 
est  la  seule  sincèr'e,  la  seule  corrfor'me  à  la  loi; 

Que  sorr  conlerrrr  prouve  que  la  lettre  ilii  10  Avril  non  enregistr'ée  dans  les  li- 
vr-esdu  ministèr'e,  na  aucun  car^actèr'e  officiel;  que  c'est  r.ne  de"  ces  pièces  verrues 
après  coup  darrs  le  birt  de  fr-aiider  l'Etat,  prrce  qu'on  y  trouvait  sorr  bénétice  per-- 
sorrnel;  que  c'est  airrsi  que  parriii  les  boirs  12 o/o  délivrés  à  llerrrnarrrr  et  Co,  soit 
pour'  compte  du  Comité  de  NégocianlH,  sort  pour  eux-mêmes  à  titi'es  de  majora- 
tion, on  en  ti'ouve  au  irom  de  T.  A.  rf.  Sam,  d'Hér'ard  Roy,  de  T.    '\uguste,  etc. 

Attendu  qii'orr  ne  s'explique  pas  que  Ilerrniann  et  Co,  voulant  l'adrTrission  de 
leirr  créance  dairs  la  catégorie  des  consolidés  12  o/o  exigeant  rrrre  majoratiorr  corr- 
sidéiable  P.  93.000,  plus  P.  20.027.02,  —soit  119.027  l'epiéseirtarrl  près  de  50 o/o 
de  la  sorrrme  due  —  ,  on  ire  s'explique  pas  (.fu'ils  n'aient  pa=>  demandé,  avant  de  si- 
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gtier  la  convention  du  2G  Janvier,  que  ces  conventions  y  fussent  insérées,  afin 
•  l'être  soumises,  comme  tout  ce  qui  a  concerné  la  consolidation  générale,  à  la  sanc- 
tion du  Oorps  Législatif; —  qu'on  ne  s'expliijue  pas  surtout  qu'ils  l'aient  signée 
avec  la  clause  comminatoire  de  l'article  VIII  qui  interdisait  toute  modification, 
à  la  dite  convention,  au  point  d'ol)liger  le  Corps  Législatif  à  jouer  le  rôle,  dans 
la  circonstance,  de  simple  assemblée  d'enregistrement;  qu'il  est  enfin  certain  en 
supposant  même  que  la  lettre  du  'iô  Janvier  ait  été  réellement  écrite  à  cette 
<iale,  que  le  fait  par  Ilenniann  d'avoir  au  lendemain  signé  sans  protestation  ni 
résolves,  la  convention  du  '20  Janvier  sans  que  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances 
lui  eût  donné  l'accord,  ce  lait  implique  qu'il  avait  renoncé  à  ses  prétentions. 

Attendu,  au  surplus,  que  la  dépêche  de  Faine  du  10  Avril  1900,  sans  numéro 
dans  laquelle  sont  simplement  reproduits  les  termes  de  la  prétendue  lettre  écri- 
te par  llcirmann  le  25  Janvier,  lettre  non  transmise  à  la  Banque  comme  l'in- 
sinuent les  défendeurs,  est  postérieure  à  la  convention  du  20  Janvier  sanctionnée 
par  la  loi  du  20  Avril  1900  et  contraire  à  ses  dispositions  les  plus  formelles; 
qu'elle  ne  peut  être  de  natura  à  lier  l'Etat; 

Attendu  qu'il  est  surabondamment  prouvé  par  tous  les  faits  ci-dessus  relevés, 
qu'aiicniio  convention  n'a  exisié  entre  le  Secrétaire  d'État  des  Finances  et  Herr- 
manri  et  Cn.  relativement  lo  à  l'admission  de  la  créance  du  comité  de  Négo- 
«ianls  dans  la  ralégoiie  des  consolidés  12  o/o;  2o  à  la  majoration  de  dix  pour 
cent;  ;5()  à  l'indemnilé  de  quatre  vingt  treize   mille  dollars  (  P    93.000); 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant  même  pour  un  instant  prouvée,  l'exis- 
tence d'une  telle  convention,  elle  n'a  pas  pu  engager  la  responsabilité  de  l'État; 

Altendu,  en  effet,  que  les  conventions  légalement  formées  seules  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  (|ui  les  ont  faites;  —  que  ilans  l'espèce,  Faine,  simple  préposé, 
simple  mandataire  de  l'Etat,  ne  pouvait  contracter,  au  nom  de  celui-ci  qu'en  se 
conformant  à  la  loi;  qu'ilerrina.ui  et  Co,  ne  peuvent  pas  l'ignorer; 

Qu'il  est  lie  règle  élémentaire  que  lorsque  l'on  traite  avec  un  mandataire,  l'on 
doit  s'assurer  lie  l'étendue  de  son  mandat  et  des  conditions  dans  lesquelles  il  doit 
l'excrcei  ;  —  que  le  Pouvoir  Exécutif  ne  peut  engager  la  fortune  publique  sans  une 
décision  du  (^orps  Législatif;  que  ce  que  Herrmann  et  Co.  doivent  prouver,  c'est 
<,iie  la  conveiilion  dont  ils  réclament  le  bénéfice  a  été  sanctionnée  par  le  Corps 
Législatif;  qu'ils  sont  incapables,  quoi  qu'ils  disent  sur  ce  point,  de  fournir  cette 
preuve  que,  tout  d'aboid,  l'article  3  de  la  loi  du  vingt  six  Avril  1900  à  l'appui 
'le  leur  préteiilioii,  n'accorde  la  majoration  de  10  o/o  qu'aux  emprunts  diln 
consolidés;  que  ce  n'est  pas  à  flerrinann  et  Co.  qu'il  faut  apprendre  que  la 
créance  du  comité  de  Négociants  n'a  rien  de  commun  avec  les  emprunts 
cdiisoliilés  (|ue  vise  le  dit  article,  tjue  s'ils  disent  le  contraiie,  c'est  uniquement 
pipiir  donner  le  cliange  et  essayer  d'induire  les  juges  en  erreur;  qu'ils  savent 
mieux  (pie  personne,  eiix  qui  ont  toujours  élé  depuis  nombre  d'années,  les  prin- 
cipaux bénéficiaires  des  emprunts  locaux  à  gros  intérêts  que  les  emprunts  con- 
solidrs  en  question  sont  les  dillérents  emprunls  Incaiix  consolidés  q\\  mil  huit  cent 
(juairc  \  inçjt  seize  et  qui  étaient  garantis  par75"/o  des  droitsd'exporlation  sur  le  café; 

Altendu  ipTil  est  encore  inexact  de  dire  que  l'article  V  de  la  convention  du 
20  janvivr  a  prévu  les  majorations  r/c  (y(«?^yMt'  nature  qu  elles  puissent  être;  que 
cet  article  dit  au  contraire,  en  toutes  lettres:  —  «  Ciitte  consoliilatioii  générale 
dont  !e  cbillie  ne  devra  pas  dépasser  or  (P.  0  800.000)  cinq  millions  huit  cent 
mil  e  (loi lais  fi/  compris  les  nnijuntlious  (icconlécs  ])ar  le  Gouferneinenl à  V emprunt 
du  douze  dccenitirc  mil  huit  cent  qwilrc  l'intji  di.c  neuf;  (pie  cette  fa(;un  de  citer 
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les  textes  on  los  tronqnanl,  ov.  les  liéiiaturuiit,  iloniio  la  mesuie  de  la  loi  à  ajou- 
tei'  aux  aU'iiuiatioiis  îles  iléleiiileurs; 

Attendu  ijiK!  K.  IJeirinami  etCo,  à  liout  (raiiMimeiits,  disent  qu'ils  ne  peuvent 
soullrir  des  in-éLîulai'ités  commises  évidemment  dans  la  consolidation  de  leur  cré- 
ance, paice  i|ue  c'était  aux  repiéseutants  de  l'Klat  qu'il  revenait  de  remplir  les 
l'oriniilités  nécessaires; 

Attendu  que  cela  est  inadmissilde;  qu'ainsi  iiu'il  a  été  dit,  'es  Secrétaires  d'E- 
tat ne  yont  que  de  smiples  «gérants  des  allaircs  publiques;  que  leur  gestion  est 
soumise  à  des  règles  précises;  que  ceux  qui  traitent  avec  eux  sont  tenus  de 
comiaitre  ces' règles;  qu'llerrmann  et  Co,  ne  peuvent  pas  ignorer  que  le  Secré- 
taire d'Etat  des  Einances  n'a  pas  (jualité,  sans  luie  décision  du  Corps  Législatif, 
ou  uiieux,  comme  dans  l'espèce,  contrairement  aux  dispositions  foimelles  de 
la  loi,  de  l'aire  consolider  leurciéance  ài2o/oalors  qu'elle  devait  l'être  à  6  o/o 
[our  leur  accorder  deux  foites  majorations,  l'iuie  de  I'.  1Î6.()721>2,  l'autre  de 
l'.'J.UOO,  ce  qui  constitue  de  véritaliles  liljéralilés,  (  article  1G2  de  la  Constitution); 

Atteudu  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  (pie  la  créance  du  comité  de  Négo- 
ciarils,  pas  plus  avant  qu'après  le  '2'j-  lévrier  180!),  ne  constituait  pas  un  emprunt 
et  ue  pouvait  rentrer  dans  la  catégorie  des  enq)runts  locaux  prévus  par  l'article 
j)remitr  de  la   loi  du  2()  avril  mil  neuf  cent; 

Attendu  qu'il  est  tout  aussi  évident  que  cette  créance  ne  figure,  comme  l'a- 
vancent les  défendeurs,  dans  auciui  budget,  comme  .devant  être  consolidée  à 
douze  pour  cent;  que  cette  allégation  est  ilépomvue  de  preuve;  que  la  dilTé- 
rence  signalée  entre  le  chilIVe  de  la  dette  pnldlipa;  inscrit  au  budget  'inOO/HKU 
ft  celui  porté  au  builget  suivant  ne  prouve  absolument  lien,  la  dillérence  d'un 
million  de  dollai'S  n'étant  accompagnée  d'aucun  détail  ett;ette  dillérence  pouvant  pro- 
venir aussi  liicu  de  la  dette  (i  o/o  pie  de  la  dette  t'i  o/o;  qu'il  est  certain  que  pour 
(pi'il  y  eût,  dans  l'espèce,  sanction  législative,  il  eût  fallu  un  vole  spécial,  e\- 
jaès,  portant  nonuuément  sui-  la  sus-diie  créance,  lont  conune  il  a  été  procédé 
pour  les  ciéances  admises  légitimement  à  la  consoli<iation  12  o/o; 

Attendu  (]ue  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte  que  llerrrnann  et  Co,  ainsi  que 
tous  les  autres  portem-s  des  bons  du  trésor  déliviés  en  1899  au  comité  de  Né- 
gociants, représenté  par  les  dits  sieuis  F.  Ileiimauu  et  Co,  liquidateurs,  ayant 
signé  la  convention  du  20  janvier  1900,  ont  voloutaii'emeut  renoncé,  et  sans 
condition,  à  la  convention  d'aillents  illégale,  puisqu'elle  n'a  jamais  reçu  la 
sauciion  législative  du  24  lévriei'  '1809,  par  suite,  ils  ont  renoncé  et  à  l'alfecta- 
tion  spéciale  et  au  taux  d'intérêt  de  12  0/0  (jii'on  leur  avait  irrégulièrement 
accordé;  (lu'ils  n'ont  par  conséquent  droit  qu'à  des  .titres  six  pour  cent  pour  le 
montant  de  leur  créance  avant  le  2i  lévrier  189i); —  ipie  leur  domaude  re- 
conventionnelle    est  donc  dépourvue  de   toute  base; 

l^ar  ces  motifs,  adjuger  à  l'Etat  ses  conclusions  dans  toute  leur  forme  et  te- 
neur; dire  qu'il  n'était  dû  au  comité  de  iNégocianls,  à  la  date  du  2i  févi'ier  189'.} 
que  la  somme  de  P.  2l(i..'}()i.7(); —  dire  (|ue  cetle  somme  doit  être  consolidée  à 
(i  o/o;  dire  ipie  les  sieurs  E.  Ileri'mann  et  (^o.  seront  tenus  de  rembourseï'  à  l'Etat 
toutes  les  sommes  qu'ils  oui  touchées  pour  des  intérèls  qui  n'étaient  point  dus  et 
les  conilamner  aux  dépens. 

(Signé)  C.  Inn.  MICHEL-IMEIU'.E.  1'.  .K  )SEl>lf,  substitut. 

Sur  la  (lematule  de  M*"  Lespinasse,  le  Triiumal  coiisiillô,  ordonne 
la  coinrniniicalion  des  conclu,;ions  du  Ministère  l'nhlic  à  M"^  Les- 
jiinasse  el   renvoi   l'airaire  .à  ijuiiizaine. 


Audience  civile  extraordinaire  du  Vendredi  18  Mai  1906 

(X)MPOSITtON; 

MaignaPn,   Valmé,   Vatel. 

^liMSTI^Iti:  PIIILIC.  liiiMHTiil  Miclicl  PieiiT,  P;iil'ail  Joseph. 


iM''  LcspiiKisse  iioiir  1*\   llen-mann  et  C"  conlre   l'Etal  a    pi'is  les 

COlU'IlISlOIIS    i\o  5. 

AUcikIu  quo  pour  rcpoiis.-or  la  ([(M'eiisc  des  cîoiicluanls,  l'ELaL  dél)iite  d'abord  par 
oxaiuiiier  I  opriaLiDii  laiLe  erilre  F-  Ilerrinann  et  Co  et  l'iitat  d'Haïti,  antérieurement  à 
la  coiisolidalioii  L;éiiérale  ; 

(Jn'apies  avoir  prétendu  fini!  n'y  a  eu  aucun  emprunt  consenti  en  faveur  de  la  mai- 
son lierriiiann  il  ajuiite  qu'il  est  étrange  que  la  uiaison  F.  llerrmann  qui,  à  l'occasion 
lie  celte  opération,  a  hénéliciô  de  laveurs  qui  n'ont  été  accordées  qu'à  elle  seule, 
puisse  essayer  d'en  tii'er  avantage  contre  l'Etat,  dont  les  intérêts  ont  été  si  manites- 
teniciit  saci'ifiés,  pense  monsieur  Sanihour,  par  ceux  fini  étaient  placés  pour  les  sau- 
vegai'der,   et  cela,  d'une  façon  illicite  et  irréguliere  ; 

AUendu,  pense  toujours  Monsieur  l'Administrateur  des  finances,  que  pour  montrer 
cpi.'  la  i-onxcntioli  dont  il  s'agit  a  été  laite  en  delioi's  do  toute  règle,  il  suffit  de  se 
r.ippiler  qiir  les  ('(jul  rc-hoiis  échangi'î.  contre  les  titres  dits  de  la  créance  llerrmann, 
pro\('nai(Mit  d'urdnimances  qui,  en  venu  de  la  loi  du  10  décembre  1897,  auraient 
dû  (Mi-e  soiimiseîs,  (-omme  Ions  les  elVets  non  payés  an  'X)  septeml)re  18!)7,  à  la  Com- 
niissiun  de  Vérification  instituée  par  le  Pouvoir  Êxécutit  le  1'2  août  de  la  môme  année; 

(Jn'i'ii  outre,  toujoiii's  à  ce  sujet,  une  seconde  infi'action  à  la  loi  résulte  de  l'attri- 
linliwii  à  la  créance  du  comité  de  Négociants,  sous  [irétexte  d'intérêts,  d'une  majora- 
lion  (II!  ()()  •47!)  dollars,  alors  que  les  controbons,  dont  était  porteur  le  comité  de  Né- 
■  gocianis,  n  éhdcnl  pas  productifs  d'inléi-éts,  ce  qui,  suivant  l'Etat,  i-end  invraisem- 
lilalili'  riiypollii'^c  d'nn  emprunt;  — mais  que  cette  attriliulion  d'intérêts  à  une  ci'éau- 
ce  ipn  n'en  pimliiisait  aucun,  constitue  nti"  libôralité  que  le  Pouvoir  Exécutif  ne  pouvait 
an-oiilrr,  -ans  une  décision  du  Corps  Législatif,  dit  toujours  l'Etal;  qu'il  en  résulte  que 
Il  v.iKmh' d'-s  dits  intérêts,  soit  (i(). 47!)  dollars  8(),  indûment  reconruie  dette  de  l'Etat, 
iImiI  l'iii:  iir-falqui'i'  du  compte  du  Comité  de  Négociants,  comme  tontes  les  auti'es  va- 
I  -urs  payées  pour  inléivls  jusqu'à  la  consolidation  générale  du  'il!  janvier  IS)()1),  le- 
quel riimple  diiit  cire  r.imenc  au  cliinVe  d(^ ',2l(i.:!(ii  dollars  7(),    à  la  dali'    du    1er    mars 

roi. 

Altniilu  quil  couvirnl  de  s'arrétei'  sur  cette  priMiiiere  partie  des  conclusions  de 
rijal  ri  lie  IrNaiiiiniT  d'une  façon  spéciales,  puisqu'elle  constitue  nm'  véritable  deman- 
if'  lecoiiv  i-i;lii)iinrili',  ayant  pour  but  darrixer  :\  la  condamnnlion  au  '■cnilioin'sement 
d''   \aleurs  ee  figiuaiil  point  dans  la  demaiide  uiiginaiie  ; 

Sur  celle  demandr   recoiivertionnelle  ; 

Fil  il  l'iiiiir—  Atlendu  (pTanN  lermes  de  l'articli!  ^)r>!i  du  code  if'  proe.  civ.,  Ii^s  ile- 
hiandi  s  iiii-identes  doixcnt  être  signiliérs,  avec  olTre  de  (•ominuiiiqiu'r  les  pièces  sur 
K's  pi. ■Iles  e!li  s  rcposi-nt  ; 

(jor  I  aeli- (ir  conclurions  N  -  4,  pris  par  f  F.tat.  à  l'audience  du  '■21  a\ril  de  la  iirê- 
-cnie  Miiiii!!'.  n'a  poiill  l'iT:  si^oiifii''  ;  qui:  p:n'  consr'ipien!  I:l  démunie  iiieidi'lile  doit 
(ire  n  ■etéi!. 
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Ail  fond  et  sans  préjudicier  à  ce  qui  vient  d'être  dit:  Attendu  que  les  critiques  di- 
rigées contiu  ru[H!r;UioM,  li'où  est  née  .la  créance  dite  «  Merruiann  »,  ne  sonl  point 
heui'euses  ; 

Oiie  tout  d'abord,  lorsque  les  concluants  soutiennent  que  la  créance  dite  «  Herr- 
niann  »  a  servi  à  désintéresser  le  Comité  de  Négociants  et  qu'elle  constitue,  par 
conséquent,  un  vérilalile  emprunt  (|ui  leur  a  été  t'ait,  ils  ne  soutiennent  rien 
d'insolite  ; 

Qu'en  fait,  si  la  maison  Ilerrniann  n'a  pas  versé  des  espèces  à  l'Etat,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai,  qu'elle  est  arrivée  avec  lui  à  liquider  des  créances  dues  à  des  tiers  par 
son  propre  règlement,  et  en  prenant  la  charge  des  dites  créances  ;  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  admettre  que  la  créance  due  primitivement  au  Comité  de  Négociants 
par  l'Etat  d'Haïti  a  disparu,  pour  faire  place  à  une  nouvelle  ci-éance  de  nature  diflé- 
rente  et  due  nominativement  eten  réalité  à  F.  Herrmann  &  C"  ; 

Que  si  F.  Herrmann  &  Co,  pour  désintéresser  les  tiers,  dont  ils  prenaient  les  créan- 
ces à  leur  charge,  se  sont  servis  des  nouveaux  titres  qui  avaient  été  constitués  en 
leur  laveur,  cette  circonstance  ne  prouve  pas  que  ce  n'était  point  la  maison  F.  Herr- 
mann et  Co,  concluante,  qui  fut  devenue  créancière  de  l'Etat;  la  preuve  en  est  d'autant 
évidente  qu'elle  ressort  du  fait  de  l'Etat  lui-même,  puisque,  critiquant  le  mode  il'é- 
mission  de  cette  créance  et  voulant  revenir  sur  les  conséquences  légales  qu'elle  a  en- 
gendrées, c'est  à  la  maison  Herrmann  seule  qu'il  s'adresse,  lorsqu'il  connaît  cepen- 
dant ceux  qui  se  sont  trouvés  détenteurs  d'une  grande  partie  des  titi'es  critiqués,  et 
qu'à  la  minute  où  reconventionnellement  l'Etat  Haïtien  demande  qu'il  soit  déduit  de 
la  créance  du  Comité  de  Négociants  les  soixante  et  quelques  milliers  de  dollars  qui 
lui  ont  été  alloués  comme  intérêts,  c'est  à  la  maison  Herrmann  seule    qu'il  s'en  prend  ; 

Que  celte  circonstance,  à  elle  seule,  suffit  pour  établir  que  les  créances  du  Comité  de 
Négociants  ont  bien  disparu  au  1er  mai's  189i),  pour  faire  place  à  une  créance  Herr- 
mann &  Co  provenant  de  leur  règlement  par  cette  maison  et  équivalant  à  un  emprunt 
fait  d'elle  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'Etat  d'Haïti  insinue  que  le  règlement  qui  a  amené  la 
créance  Hei-rmann  a  manifestement  sacritié  les  intérêts  de  l'Etat  et  qu'il  a  été  ell'ectué 
d'une  façon  illicite  et  irréguliere  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  règlement  tait  avec  le  Comité  de  Négociants  était  d'une 
scrupuleuse  justice  ; 

Qu'eia  vertu  de  contrats  votés  par  le  Corps  Législatif,  il  avait  été  procédé  par  l'Asso- 
ciation en  participation,  connue  sous  le  nom  de  Comilé  de  Négociants,  et  pour  des 
prix  détei-minés  par  le  Corps  Législatif  : 

10  à  la  construction  de   hangars  et  bâtiments  pour  la  douane  du   Cap-Haïtien; 

2o  à  la  captation  des  eaux  de  St-Marc  et  l'i  la  construction  de  ft)ntaines  dans  cette 
ville; 

;3o  à  la  distribution  d'eau  de  Miragoàne  et  à  la  consti'uction  de  fontaines  en  cette  villi;; 

Que  ces  travaux,  réellement  exécutés  et  qui  existent  et  existeront  encore  longteiups 
avaient  été  reçus  par  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Travaux  Publics,  depuis  les  14  Oc- 
tobre, 5  Mars  et  11  Juillet  1896,  dates  auxquelles  l'Etat,  pour  tenir  ses  engagements, 
aurait  dû  en  payer  le  montant  en  espèces; 

Que  le  Comité  de  Négociants  qui  avait  déboursé  de  très  réelles  valeurs  pour  exécuter 
ces  travaux,  était  depuis  celte  époque,  resté  créancier  de  l'Etat  de  valeurs  à  lui  avan- 
cées en  travaux,  sur  lesquelles  n'avaient  été  payés  que  de  très  minces  avaloirs; 

11  était  donc  absolument  juste  que  l'Etal  reconnût  au  Comilé  de  Négociants  des  in 
térèts  de  retard,  puisque  le  Comité,  de  son  côté,  en  supportai!  sur  les  valeurs  qui, 
chez  divers,  étaient  restées  à  son  débit  de  ce  fait,  ou  était  privé  des  intérêts  qu'il 
aurait  touchés  de  son  propre  argent,  s'il  avait  été   versé; 

Que  s'il  est  vrai  que  les  inléréis  ont  été  attribués  à   cette  delte  pour  une  période  où 
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elle  n'avait  pas  encore  existé,  la  chose  s"eN|ili(|ii('  par  cette  circonstance  que  la  maison 
IlerriiianM  ipii  prenait  la  charge  de  régler  avec  les  ayants-droit  du  Comité  de  Négo- 
ciants, à  la  date  de  l'entente  faite  avec  l'IOtat,  devait  nécessairement  béiiéticier  des  in- 
térêts alVérents  à  la  créance  qu'elle  soldait,  et  cpie  d'ailleurs  il  faut  se  souvenir  qu'il 
s'agissait  là  d'une  opération  conventionnelle,  dans  laquelle  les  parties  ont  stipulé  sui- 
vant leurs  volontés  et  leui's  avantages; 

Altcndu  que  l'Etat  Haïtien  est  également  mal  venu  à  insinuer  que  les  fonctionnaires 
hailiens  n'ont  consenti  à  ce  règlement  que  parce  qu'ils  y  étaient  intéressés: 

Si  les  noms  de  certains  fonctionnaires  haïtiens  ligurent  parmi  les  noms  de  ceux  qui 
fni-eni  liénéliciairos  de  certains  titres  de  la  créance  Ilerrmann,  c'est  que  ces  hauts  fonc- 
liiinuaiii's  en  iHaicnt  logitimemenl  devenus  propriétaires,  les  ayant  acquis  de  personnes 
(|ni  axaient  du  être  désintéressées  de  ce  qui  leur  était  légitimement  dû; 

(.in'il  n'était  point  nécessaire  ou  utile  d'arriver  à  une  corruption  de  fonctionnaires 
si  niiMiie  nn  en  avait  pu  concevoir  la  criminelle  pensée,  à  l'occasion  d'un  règlement 
i|iii  n'est  intervenu  que  sous  la  pression  de  la  Légation  d'Allemagne  et  n'a  abouti  que 
par  ses  bons  oflices  (  voir  à  ce  sujet  lettres  au  dossier); 

Attend!!  que  le  fait  de  prétendre  que  lacréance  du  Comité  de  Négociants  était  com- 
posée de  contre-bons  qui  auraient  dû  être  soumis  à  la  vérification  de  la  Commission 
inslituée  par  le  Pouvoir  Exécutif  le  12  Aoilt  1897,  ou  encore  que  la  reconnaissance 
lies  intér'éts  constituait  une  libéralité  qui  devait  être  sanctionnée  par  le  Corps  Légis- 
latif ne  peut  être  considéré  comme  un  élément  sérieux  de  discussion; 

Altcndu,  en  effet  que  dans  la  pratique,  le  Gouvernement  a  fait  de  nombreux  règle- 
nieiils,  sans  tenir  compte  de  la  constitution  de  la  Commission  executive  du  12  Août 
l«t7; 

()ue  c'est  ainsi  cpie  les  créances  Kainer  pour  travaux  de  Port-de-Paix,  les  créances 
du  Câble  à  d  Aubigny  et  Co  et  aussi  toutes  les  créances  admises  à  la  petite  consoli- 
dalion  (Jiil  toutes  été  l'objet  d'un  mode  de  règlement  spécial  malgré  les  lois  dont  il  s'agit; 

(,)ui^  notamment  les  djux  premières  créances  qui  viennent  d'être  énumérées  bien 
qii  ayant  pris  naissance  à  l'occasion  de  travaux  publics  et  n'ayant  jamais  été  vi^riliées 
(jnt  élê  consolidées  à  12  o/o  quoiqu'elles  ne  rapportaient  la  première  (  créance  Kainer  ) 
<pie  (i  o/o  et  la  seconde  (  créance  d'Aubigny  )  que  7  o/o  qu'il  n'a  jamais  été  à  leur  su- 
jet jioulexé  aucune  difficulté,  ce  qui  montre  le  caractère  tout  spécial  qu'affecte  le  pré- 
sent procts; 

(Ju'iMi  ce  (|iii  tuuchc  les  inléréls  accordés,  ou  a  vu  plus  haut  qu'ils  étaient  égale- 
nirhl  ilus; 

One  payer  une  chose  due  n'est  point  l'aire  une  libéralité,  et  qu'au  surp'us,  la  créan- 
ce lletrinann  a  été  sanctionnée  au  budget; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  pas  plus  en  la  forme  qu'au  fond 
la  demande  rcconventionnelle  de  l'Klat  ne  saurait  être  admise; 

Attendu  que  cela  étant,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  autres  objections  opposées  aux  ex- 
plications des  concluants; 

Atlendu  que  pour  établir  qu'il  n'y  a  pas  en  de  novation  de  l'ancienne  créance  du  d»- 
inité  de  Négociants  en  une  nouvelle  im  laveur  de  F.  Ilerrmann  et  Co,  coucluanls,  l'Llal 
soutient  encorcï  que  les  bons  de  la  nouvelle  créance  ont  élé  déli\  rés  en  grandi-  paitie 
aux  anciens  membres  du  Comité  de  Négociants; 

Attendu  qu'il  a  été  déjà  répondu  à  cette  objection  que  la  maison  Ilerrmann  ayant 
pris  à  charge  les  anciennes  dettes  du  Comité,  par  suite  de  l'émission  des  nouveaux 
litres  de  la  créance  dite  Her-rniann,  a  dû  nécessairement  désintéresser  les  ayauls-droil 
avec  la   valeur  nouvellement  civée,  mais  qui  ne  lui  en  reslait  pas  moins  propre; 

(Ju'il  vieni  d'être  démontré  plus  haut,  (|ue  l'Etat  a  si  bien  sur  ce  point  partagé  lopi- 
ni'Xi  lies  concluants,   (pie   seuls  les  sieurs  F.    llcrinumn  elCoont  été  assignés. 
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()nr  les  .  liiisi'S  ('■liiiil  aiii.^i,  on  >v'X(ilii|iic  |Miiin|iiui  Ir  ilriloiiiuKigoniciil  accor- 
rlr  fi  la  iiiaisiiii  I  Icii  iiianii,  |iiiui'  l'aliaiHldii  de  sa  i;aiaiitie,  l'a  (Mé  à  ell«  St'ulo  ; 
iin'il   n'y   a   'Idir-  pas  liiMi  ilf  irvi'iiii'  sur  ri'S   pdiiiLs; 

AiIimmIii  i|uc  ri'^lal  irilaili  jiciisr  cncd!  (^  (|iic  les  coiic  iiaiils  ne  SOiit  pas  plus 
lii'iiivnx,  l(]rsi|irils  iiiMH|uciiL  ipii'  li'iii'  civaiirs  lii^uii-  parmi  les  emprunts  en 
cours  an  lîl)  seplemlu.?  iîS!)!),  dans  la  siliiaLion  pnliliée  par  la  fîanqiie  Nationale 
illlaiLi  /  liioclmir  île  IHW,  )  parce  que,  dil  l'Ktat,  cette  liricliure  de  la  l'.anque 
ne  conslitue  [las  une  pnlilieation  oi'liiâelle  eiiLia.ucant  la  riîsponsaliilité  du  Gouver- 
nement : 

Attendu  (jii'd  l'esté  cependant  certain  que  la  lianque  Nationale  d'ilaiti  étant 
cliart;ée  par  conlial  du  seiviei!  de  la  trésorerie  et  en  vertii  de  l'ailiclê  du  dé- 
t.-\vl  de  —  du  service  des'-'inpiai  ,ls  inléi'i(_'in's,  devient  ime  institution  oriicielle, 
dont  les  déclaird.ions  ont  une  l'orce  pi'ohante.  en  ce  qui  touche  les  lails  relatils 
:■  sou  n'ile  ofliciel  ; 

(Ju'il  s'ensuit  i|ue  lorsqu'elle  l'ail  li.^iu'ar  nue  la'éaMce  sur  la  liste  djs  em- 
prunts du  (louvernement  donl  elle  lait  le  sei'vice,  cette  indication,  quoi  qu'en 
[laise  l'adversinre,  a   nu  caractère  ofliciel  ; 

(Jiie  d'ailleurs,  le  l'ail  ipie  cette  créance  llei'rmann  tii^ure  comme  un  emprmit 
encours,  est  ainsi  étahli  par  le  talileau  des  ernprimls  en  cours  publié  par  l'ex- 
Secrélaii'e  d'Etat  IJérard  Roy  et  enlin,  par  celte  circonstance  qu'elle  est  ren- 
trée dans  le  Jiudi^et  de  la  dette  pnbli(]ue  de  la  même  armée  ; 

Attendu  que  pour  comhr.llie  cesai'guments  d'une  si  grande  inq)ortance  l'E- 
tat haïtien  soutient  tju(^  la  créance  [lerrmann  ne  llgm'e  pas  dans  l'étal  ainiexé  à 
la  convention  du  20  juin  1900  à  consolider  à  i!2  6/0  (Voii'  dit  l'Etat,  le  Moni- 
lenrdu  'l'y  octobre  lOOl}  )  ; 

(Ju'eii  ellet,  un  ne  voit  aucun  état  d'emprunt  r.-vêtii  de  la  signature  des  par- 
lies;  et  iaisaut  corps  avec  la  convention  ;  que  l'on  peut  du'e  que,  dans  ces  (",on- 
ditions,  il  n'existe  pas  de  véritable  tableau  annexé  à  la  coiiventioii  du  20  Jan- 
vier 1900  ;  que  d'ailleni'S  dans  le  Moniteur  auquel  l'Etat  renvoie  les  concluants, 
c'est-à-dire  dans  le  Moniteur  du  24  octobre  1003,  ou  trouve  trois  états  ilressés, 
dont  deux,  à  hnlaledu  25  j:'.nvier  1903,  et  un  autre  au  1er  mars  1900;  que  dans 
le  pternier  de  ces  états  ne  iigui'e  pas  ia  créance  llerrmann,  tandis  que  dans  le  se- 
cond, dénommé:  «étal  des  em[)runts  locaux  et  leui'  solde  au  25  janvier  1900  i^, 
la  créance  llerrmann  ligure  en  loiiles  lettres,  avec  rnidicalion  de  ral'leclalion  qui 
doit  servir  à  la  solder;  dans  le  ti'oisième,  intitulé  :  «  état  des  emprunts  locaux  à 
lonsolider  au  1er  mars  1900»  et  qui  porte  celle  même  dite,  la  créance  llerrmaïui 
ne  figure  point  ;  mais  qui  peut  étalilir  .pie  cet  état  des  emprunts  locaux  ilressé 
deux  mois  après  la  date  de  la  convention,  avait  passé  sous  les  yeux  des  parties, 
<'t  d'ailleurs,  en  quoi  le  lail  spécial  d'une  administration  dressant  un  tableau  qui 
n'est  p.oint  accepté  oriiciellenienl  par  les  pal  lies  contractantes,  peut-il  servir  de 
point  de  départ  à  une  augmentation  quelcninpie  ? 

Alteiidn  que  l'Etat  prétend  encore  ipi'il  n'a  jamais  existé  il'accord  entre  les 
concluants  et  Hérard  Hoy  ni  entre  eux  et  Eaine  ;  qvie  le  passage  qu'ils  citent  de 
la  brochure  llérard  Roy  n'est  pas  concluant  ; 

Attemlu,  c(  pendant,  que  \i  passage  cité  de  la  biochuie  d'Ilcrard  Roy  prouve 
d'une  faç,'on  plus  qu'évidente,  que  les  concluants  avaient  rormellemenl  rebisé  de 
consentir  à  ce  que  les  rétrocessions  demar.dées  parla  coiisolidaliiJii  m- portent  sur 
les  quinze  centimes  sur  calé  qui  leur  avaient  été  donnés  en  garantie  irun  lè- 
Ldenienl  : 
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Une  \o  passaL;o  de  la  mciiie  liioclimv  dlléranl  lloy  indiqué  par  l'Etat  établit 
tout  simplement  que  la  maison  llerniiann  avait  même  lofusé  d'adliérer  à  toute 
consolidation,  sans  que  les  créanciers  eussent  le  conli-ùle  erteclif  des  douanes, 
circonstance  qui  ne  pèse  point  sur  le  débat  ; 

Que  F.  Merrinann  &  Co  ne  contestent  point  (ju'Hér.ud  Roy  n'ait  discuté 
avec  eux  les  conditions  sur  !es(|ueiles  ils  adhéraient  à  la  consolidation  générale; 
mais  qu'ils  soutiennent  (]u'f!érarii  Uoy  avait  été  obligé  pour  obtenir  leur  adlié- 
sioii  de  se  soumettre  à  ce  qu'ils  demandaient  ;  (lu'en  tout  cas,  la  lettre  d'IIérard 
Hoy  invoquée  et  qui  porte  la  date  du  3  novembre  18i)9,  n'a  point  trait  aux  titres 
discnlés  dans  la  présente  instance  ;  ({u'elle  se  rapporte,  ainsi  qu'on  peut  s'en  con- 
vaincre en  la  lisant,  aux  subventions  des  tramways  dues  au  (iomité  de  Négociants 
ft  non  réglées  dans  la  créance  Ilerrmann. 

Qu'en  outre,  la  véritable  convention,  celle  en  dernière  analyse,  arrêtée  avec 
\v.  Secrétaire  d'Etat  Faine,  résulte  bien  de  la  letti'e  de  la  maison  {[errmami  à 
Ponrcely  Faine  en  date  du  '2i  janvier  IDUO  et  de  celle  de  Puuicely  Faine  à  la 
banque 'en  date  du  10  aviil  lUUU  ; 

Que  les  allégatioiis  de  l'Etat  au  sujet  de  cette  correspondance,  insinuant  (pi'elle 
aur-uL  été  écliaiigée  après  coup,  sont  d'étranges  plaisanteries  lians  le  procès  ci- 
vil (|ui  se  débat  ;  que  pour  qu'elles  puissent  valoir  en  justice,  il  aurait  fallu  en 
établir  la  preuve  ilevant  d'autre  juridiction,  les  actes  émanant  des  fonctionnaires 
de  l'Etat,  dans  leur  attiiljution  administrative,  étant  des  actes  authentiques; 
Qu 'au  surplus,  lorsque  l'Etat  soutient  qu'ayant  signé  sans  réserve  la  convention 
de  consolidation  du  20  janvier,  les  concluants  avaient  abandoinié  ce  que  l'Etat 
appelle  leurs  exigences,  c'est  le  contiaire  qui  est  vrai,  en  ce  sens  que  s'ils  ont 
signé  la  convention  du  '20  janvier,  c'est  justement  parce  que  l'Etat  avait  accepté 
les  conditions  sous  lesqu"lles  ils  consentaient  à  y  adliérer  ; 

Allemiii  (|ue  l'Etat,  en  invoipianl  une  coirespondance  postérieure  échangée  en- 
tre le  Secrétaire  d'F^tat  Faine  et  la  maison  Heirmann,  entr'autres,  une  lettre 
<|ne  le  Sccrélaiied'Etat  Faine  aurait  écrite  aux  concluants  le  3  mai  'l!)00,  fait  une 
cohiusion  regrettable  sendilable  à  celle  déjà  faite  à  l'occasion  de  la  clé|jêclie  d'Hé- 
ranl  Roy  ; 

Que  cette  corresponiiance,  en  ell'et,  eut  lieu  non  pas  pour  la  créance  dite 
ib'rrmann,  mais  an  sujet  de  la  subvention  des  Tramways  due  encore,  à  cette  épo- 
que, au  (;o;nité  de  Négociants  et  dont  la  i-onsolidation  a  donné  lieu  à  une  ins- 
tance ; 

Qu'en  dehors  des  teimes  des  lettres  échangées  qui  ne  laissent  aucun  doute  à 
cit  égard,  il  snflit  de  jeter  les  yeux  sur  une  attestation  donnée  par  la  Hanque 
qui  liguie  au  dossier,  hxpielle  établit  de  la  façon  la  plus  évidente,  <iue  la  corres- 
pondance dont  il  s'agit  ne  pouvait  avoii  lieu  à  l'occasion  delà  consolidation  de 
la  créuicedite  llerrmaiin  ;  pMi-^(|ue  f-s  c(jiisolidés  doniKîs  en  échange  dt'  cette 
(•léance,  avaient  été  remis  aux  coiiclnants  depuis  le  30  avril  lOOU  (  voir  pièces 
an  dossii-i'  ). 

Alh'ndii  ijue  l'Etal  sV'ldune,  qu'exigeant  les  coudilious  |)arliculières  pouraccep- 
ter  la  consolidation,  la  maison  II  •rrmaiiu  n'ait  point  ilt^mandé  à  ci!  que  ces  con- 
ditions soient  port 'es  dans  les  papiers  publics  à    soumettre  au    (^orps    Législatif 

AtU-ndu  que  cet  aigument  île  l'Elat  teml  à  un  singulier  déplacement  des  respon- 
sabilités, (ju'il  n'appaiti'-ut  point  aux  iHJiicinauts  (jui  n'étaient  pas  les  rnanda- 
laiies  de  l'Etat,  de  s'occuper  de  ce  (pii  avait  traita  l'exercice  île  la  puissance 
publique  : 
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()ii(>  vis-à-vis  lies  ooiicliiiinls,  l'J'^liil.  Ilailieu  clait  ctif^ago;,  liii  inouioiit.  (lu'ijs 
é^riciit  lombes  d'nccord  ;ivoc  le  Scfrélaiic  d'Elat  dos  Finances  ;  que  c'esL  en  vorlu 
de  cet  en;_;a!;enn'iiL  qu'ils  ou*  aliandouné  nu  droit  artiuis  el  qui  Iciu'  avait  élé  oh- 
Ic'hu   pal' les  l)ons  olliccs  de  la  Légalion   il'AlU'ma.nne  ; 

(Juo  i,i  donc,  il  y  a  ou  q:ieli|ue  chose  d'incorrecl  dans  le  fait  du  .Ministre  des 
J'"inanc(!S,  l'Etat  d'iiaiti  n'en  restait  pas  moins  responsable  vis-à-vis  d'  iix  ;  (|ue 
c'est  là  la  doctrine  partout  actuellement  acceptée  et  qui  vient  de  triuinplicr  dans 
le  juj^ement  arbitral  l'endu  le  2()  Juillet  ii)05,  dans  le  diU'érend  qui  a  exisié  l'utic 
le  (Gouvernement  [Jaitieu  et  monsieur  Aboilard   ; 

Attendu  que  le  (lonvernemeid  irilaiti  fait  allusion  aux  (lliambres  Légis- 
latives haitii  unes  (pu,  suivant  ce  qu'il  allè.uue,  n'aui'ai.Mit  joué,  à  propos  de  la 
ronsoliihilinii,  cpn'  l.- sinipli'  ri'il.'  d'une,  assend)  ée  'l'em'ei;istremeut  ; 

Oiie  ('.st  là  une  cuiisidération  sur  la([aelle  les  concluants  étrangers  n'ont  point 
à   iui-ii-lcr  r[   qui  ne  ii>s   regarde  pouit  ; 

Attendu  (pie  l'Etat  pi-étcU(l  que  niéiiiecn  tenant  |)oiir  vraies  toutes  les  conventions 
(pi'inviiqMciit  les  coiicliciiits,  elles  ne  [louriaient  point  engager  le  Goiiverne- 
Meii!    i\<-  la   [{épiihliipie,  [lar  (;e  (pi'elles  ne  seraient  point  légales  ; 

(Ju'il  vient  d'être  répondu  déjà  sur  ce  point  que  les  uyandatairas  '1  ■  l'Etat  eii- 
t;aL'ent  sa  responsabilité  et  qu'il  ne  saurait  app  irteuir  à  une  maison  étrangère, 
lias  plus  ipi'à  toute  autre  personne,  hors  celles  légalement  préposées,  de  deman- 
dei  aux  membres  du  i'ouvoir  Exécutif  d'étab'ir  la  légalité  d"  chacun  des  actes 
qu'ils  font  dans  l'exercice  de  leurs  attributions; 

attendu  d'ailleurs  (pi'à  ce  sujet,  il  n'.i  point  été  répondu  .aux  observations  pré- 
sentées par'lesconcluauls,  établissant  que  le  Secrélaii'e  d'Etat  des  Finances  avait 
i-endu  compte  d(;  sa  gestion  au  Corps  Législatif,  le([uel  a  saiietioiiné  les  cliilïres 
de  la  dette  pubrK|ue  ipi'ii   av;iit  présentés; 

Que  ce  fait  demeure  (^'pendant  absoluineul  iudénialile  et  ne  peut  être  l'objet 
d';iucune  contestation; 

Qu'il  eu  résulte  ipie  les  titres  que  détiennent  les  concluants,  n'ayant  point  été 
l'objet  d'aucune  décision  criminelle,  restent,  ainsi  que  les  conventions  ({in  leur 
ont  (lonné  uaissaïu^e,  incontestablement  sanctioimés  parle  Corps  Législatif; 

Attendu  enlin  (pie  l'Elat  revient  sur  la  discussion  ib-  l'ai^t..  1er  de  la  loi  du  2G 
avril  1900,  mais  ne  détruit  en    rien  ce  (jLii  a  été  déjà  prouvé   par  les  concluant.-.; 

Que  l'esprit  de  la  couvcuLioii  du  '20  .lanvier  a  été  d'accorder  nu  avautagi.'  — 
majoration  et  12  o/o  d'intérêts  — à  tonte  personne  ou  plutôt  à  toute  ciéance  dont 
le  paiement  était  garanti  par  une  alïectatiou  spéciale  sur  l;;s  droits  de  douane; 

Que  l'on  conçoit  cet  avantage,  [luisque  le  Itut  de  la  consolidation  élait  la  re- 
prise de  ces  alTectatious  p  irtic:iliérfs  |)onr  pouvoir  i^n  l'aire  empliji  en  f  iveur  du 
service  public; 

Attendu  que  c'est  liien  là  le  cas  dans  lecpud  se  trouvait  la  ciéauce  des  conclu- 
ants, laquelle  était  garantie  par  quinZ'^  cimiIuui's  sur  les  droits  du  café  et  devait, 
par  ce  fait,  être  rapidement  éleinle; 

Attendu,  en  d'ernier  lieu,  (pip  les  concluants  n'ont  jamais  soutenu  que  leur  cré- 
ance était  inscrite  au  budget  I!>U0/1!>J1 ,  pour  y  être  consolidée  à  12  o/o;  iju'ils  ont 
simplement  airirmé  (prellc  ligurait  à  c:  bndg.'t  corn. ne  un.;  créance  garantie; 

Attendu  au  surplus,  qu'il  n'a  été  fait  aucune  libéralité  à  la  maison  Herrmann, 
qu'il  lui  a  été  accordé  certaines  eomnensations  en  retour  d'avantag(!S  acquis, 
qu'elle  couseiilait  à  ab :ind(inii(^r;  (pic  c'est  donc  à  tort  que  l'Etat  revient  sur  ce  point; 
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Allcinlii,  pour  liiiii-,  qu'il  rôsulto  on  ivsiiinô  do  loul  ce  ijiii  vient  d'èlre  dit  que 
i'I^liiL  ii':i  |iuik''  .iiiriinc  iiltciiilo  cL  n'a  point  lait  disparaître  les  cii'coiistaiices  sui- 
vaiilps  : 

I"  On'à  l'occasion  d'un  rèslomont  avec  le  Oouiité  de  Néi,fOciants,  par  l'intermé- 
diaire il  lt>s  bons  oHiees  de  la  Légation  d'Allemagne,  il  a  été  reconnu  aux  coii- 
«■liianls  une  créance  de  ^07. 3Gi' dollars  70,  rapportant  12  o/o  d'intérêt  par  an  et 
giiantie  par  15  cei\times  or  sur  cluuine  cent  livres  de  café  exporté. 

"2"  (Ju"  pour  consentir  à  l'abandon  de  ces  quinze  centimes  qui  soldaient  la 
valcm-  qui  Irnr  était  due,  dans  l'espace  environ  de  4  années,  les  concluants  ont 
demandé  et  obtenu  de  l'Etat  dilïérentos  compensations  (lui  leur  ont  été  accoi'dées. 

3"  (Ju'il  y  a  là  une  convention  l'éguiièrement  lormée,  (jui  n'av;ut  rien  d'illicite 
et  (pii  a  été  exécutée. 

i"  (Jui'  le  pouvoir  f.étiislatir  a  saiictiomié  les  titres  émis  en  compensation  de 
l'abandon  lait  pai-  les  concluants. 

•  >"  Qui"  dans  riiy[)Otlièso  où  le  Irib'uial  croirait  devoir  retirer  les  compensations 
arcoi-déis,  d  rst  de  droit  strict  qu'il  rétablisse  les  consé(iuences  deé  avantages 
abandonné-;,  sans  quo!  il  conuuettrait  un  déni  de  justice  et  un  abus  de  pouvoir. 

Kt  attendu  que  l'Klal  n'a  pas  autrement  répondu  à  la  demande  l'econveution- 
nelli-  signiliée  par  les  concluants;  ipi'en  conséquence,  il  y  a,  en  fait,  acquiescé; 

l^ar  CCS  molifs,  il  plaii'a  au  trd)unal  rejetei-  la  demande  incidentede  l'Etat,  fai- 
re driil  dans  lonie  leur  teneur  aux  conclusions  précédemment  prises.  —  Ce  sera 
jnslice.    -  (signé)  Em.  ETIU-^AUT,  EESPINAS-SE. 

Sur  1,1  (Icmaiide  du  Ministère  Public,  le  Tribunal  consulté  or- 
ilonnc  la  comniunicalion  des  dernières  conclusions  de  M'^  Lespinasse 
au  .Minisière  l*ul)lic,  el  renvoie  la  contiinialion  de  l'allaire  à  liuilaine. 
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COMPOSITION 
Maignan,   Valmé,    Vatel. 
^ll.XSSTKIii:  PlHLiC:  liinocciil  iMiclicl  Pierre,  PnHail  Joseph,  Luc  Dominique. 

Le  Minisière  Public  Pail'ail  .loseitli.  [nniv  l'i'Jlal,  a  pris  les  conclu- 
sions N"  ('». 

.MIcnilii  que  l'Klal,  demandeur  au  principal  na  |iroiluil,  ni  pu  produire  au- 
cune demande  rcc.mivcntionnclle; 

(Jiie  les  conclusions  préc(''dentes  |)rises  par  l'I^tat  tendenl,  il  est  vrai,  à  modilier 
celle  de  l'acte  introdiiclir  d'instance,  ce  qui  est  le  droit  de  toute  partie,  sauf  aux 
.luges à  appiéciei;  qi;e  la  demande  dr  resiilution  d'inlérèts  est  implicitement  eon- 
lenne  dan-  l'.icle  d'assi^^^nalioii; 


AlliMiilii  i|iie  ncii  ■l.iiis  les  iv[iIii|ik's  ilos  sieui's  llcrriiianu  cl  Co  n'esl  de  ii.i- 
Im-o  à  (ItHrihie  les  .irniuiuMiLs  de  l'Hlal  k'ii(iaiil  à  cLablir  (jue  l'opéralioii  laile  enlie 
li'sdél't'iuleurs  et  lu  S^civlaiii-  d'Elal  des  Fiiianees  en  l'évriei  '1891)  ne  constitue 
pas  un  emprunt,  mais  nn  simple  règlement  dr  créance  par  substitution  d'uri  mo- 
de de  règlement  à  im  autre;  (|ue  la  créanct"  nouvelle  substituée  à  la  ci'éaiice 
|irimiti\e  "est  l'estée  la  propi'iélè  des  mêmes  ciéancieis  qui,  dans  la  dite  opéra- 
lion,  étaient  simplement  représentés  par  llerrmann  et  (lo,  liquidateurs  du  Co- 
mité d3  Négociants;  qu'une  preuve  décisive  de  cela,  rés  die  delà  lettre  adies- 
sée,  le  5  Décembre  1898  au  Comité  de  Négociants  par  les  Secrétaires  d'Etal  Ee- 
conte  et  Lafonlanl,  et  dans  laquelle  sont  posées  les  bases  de  la  transaetion  qui  a 
abiHiti  à  1,1  dépéclK'  de  Eilontant  du  'JS  lévrier  1899  adressée  à  la  lianqiie;  que 
SI,  dans  l'instance  acluelle,  l'Elal  a  assigné  lleirmanii  ctCo  seuls  c'e.-t  (jue,toul 
d'abord,  c'est  avec  eux  que  l'opéralion  s'est  laite  et  qu'ils  sont  restés  aux  yeux 
de  l'Etal,  les  représentants  du  Comité  de  Négociants;  c'est  (jue,  en  second  lieu,  ils 
ont  seuls  bénéticié  de  la  forte  majoratieii  dr  9!?. 000  ilollars;  qu'.'ii  réalilé  c'est  le 
(loiin té  de  Négociants  il'Haïti,  ayant  puii'  lii)uiilaleiirs  F  llerrniaiiii  et  Co  (]ue 
l'Etat  a  fil  \ue  dans  la  [iré;:eiiti'  instance; 

Allcndii  qu'il  n'y  a  pas  'ieii  puer  le  l'oiicluant  île  revenir  sur  la  démonstration 
péii'mptuii-i' qui  a  été  déjà  faite  en  ci-  (pii  cuiiierne  l'irrégr.larité  de  l'opération 
per[)élrée  en  février  1899;  qu'il  est  tout  aussi  inutile  d'établir  de  nouveau  que 
lors  de  celle  opéra  lion  les  intérêts  de  l'Etat  aient  été  saciiliés;  que  les  défendeurs 
essayent  eu  vain  de  donner  le  cbange  eu  parlant  des  contrats  votés  par  le  (Àirps 
Législatif  subvenlionnaiil  les  prétendus  travaux  exécutés  par  le  Comité  de  Négo- 
t;iants  (]ue  ciiaciiii  sait  dans  quelles  conditions  désastreuses  pour  la  fortune  publi- 
que, ces  coiilrals  ont  été  faits  et  volés;  que  nul  n'ignore  que  le  Comité  de  Négo- 
laaiits  a  acquis  ces  contrats  des  concessoimiaires  primitifs,  le  plus  souvent  pour 
des  prix  dérisoires;  que  le  Comité  ayant  fait  une  opération  commerciale  devait  en 
subir  les  risques;  qu'il  ne  pouvait  donc  réclamer,  et  encore  moins  se  servir  de 
l'intermédiaire  d'une  i^égatiou  étrangère  poui'  réclamer  nn   traitement  de  fa\t.'ur; 

Attendu  que  les  intérêts  accordés  à  la  crc^ance  du  Comité  de  Négociants  n'é- 
laieiit  pas  dus;  que  les  contrats  initiaux  lefiisaient  formellement  aux  concession- 
naires tovit  iiUéiêt  de  relard; 

(Jue  les  défendeins  sont  bien  lorcés  de  le  reconnaitre;  ipie  leur  embai'ras  pour 
expliquer  comment  ces  inlérêts  ont  pu  leur  être  attiibués,  est  manifeste,  celle 
partie  de  leurs  ciiiulusioiis  élanl  loin  <rétre  claire;  ([u'ils  n'ont  rien  dit  desérinix 
pour  répondre  à  cel  argument  de  l'Etat,  à  savoir  iju'il  ne  pul  appai  tenir  an  Se- 
crétaire il'Elat  des  l<'inaiices  de  faiie  des  liljéralités  à  la  charge  du  trésor  public; 
qu'il  est  certain  (jue  la  sanction  du  Corps  Législa'.if  était  indispensable  pour  leii- 
dre  cette  mesure  légale  el  opposable  à  l'Etat  ; 

Attendu  (pie  quoi  qu'en  pensent  les  détendeurs,  rinterveiilion  amiable  ou  for- 
cée (l'une  Légation  étrangère  n'a  pas  pu  remlre  léL;ilime  une  opération  si  mani- 
festement irrégulière; 

Atlemlu  que  les  défendeurs  se  trompent  volontairement  lorsqu'ils  essayent  d'as- 
similer le  règlement  des  créances  Kainer  et  d'Aubigny,  avec  le  lèglement  de  la 
créance  du  Coinilé  de  Négociants;  que  celles-là  ont  été  réglées  en  1900,  en  ver- 
tu (le  la  double  convention  des  '27  Novembie  1899  et  20  Janvier  1900  sanction- 
nées par  la  loi  du  26  Avril  1900,  alors  ipie  le  lèglement  de  la  créance  du  Comi- 
té de  Négociants  a  été  fait  en  l'évrier  1899,  alors  (pie  la  loi  de  Décembre  1897 
était  pleinement  eu  vigueur  et  ce  règlemenl  n'a  jamais  été  sanctionné  par  les 
Clianibres;   ijue  dans  le  premier  cas,  on  se  trouve  en  iirésence  d'actes  réguliiM'S, 


—  35  — 

légaux,  le  Corps  [législatif  pouvant  toujoins  modifier  la  loi,  tandis  qvie  dans  le 
second,   l'itiégularilé,  l'illégalité  est  nianileste; 

Attendu  que  l'assimilation  qu'il  y  a  lieu  de  rappeler  ici,  c'est  celle  qui  existe 
entre  les  créances  du  Comité  de  Négociants  et  les  créances  S.  M.  Pierre  (Fon- 
taine, Anse-à-Vep.u  ),  Acluche,  (etc)  (jui  ont  été  consolidées  à  G  o/o  en  vertu 
des  conventions  des  21  Novembre  1899  et  26  Janvier  1900  sanctionnées  par  la 
loi  du  20  Aviil  1900;  qu'aucune  de  ces  créances  n'a  bénélicié  d'intéièts  de  re- 
tard, les  contrats  de  concussions  les  refusant  formellomenl;  que  même  la  créance 
S.  M.   Pierre  a  subi  une  réduction  de  P.  or,  23.000  sur  le  capital; 

Attendu  que  celte  simple  et  irréfutable  démonstration  suffit  pour  faire  tomber 
rinsinuation  des  défendeui's  tendaiit  à  faire  croii'e  que  les  poiii'suiles  intentées 
co.  tre  eux,  ont  un  caractère  spécial;  que  ce  qu'on  fait  contre  eux,  on  l'a  fcitpour 
tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  leur  cas;  que  plusieuis  de  ces  derniers  se  sont  em- 
pressés de  faire  avec  l'Etat  un  règlement  amiable,  alors  que  llerrmann  et  Co 
s'obstinent  malgré  l'évidence,  à  ne  pas  vouloir  reconnaître  le  bien  fondé  des  récla- 
mations du  concluant; 

Attendu  que  l'Etat,  loin  de  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu  novation  dans  la  créance 
du  comité  de  Négociants,  a,  au  contraire,  formellement  reconnu  cetio  novation  non 
comme  veulent  le  faire  admettre  les  défendeurs,  par  substitution  de  créanciers, 
mais  par  substitution  d'une  nouvelle  dette  à  l'anciemie; 

Que  l'Etat  a,  en  outre  prouvé  que  cette  novation  a  été  illégalement  consentie  et 
ne  le  lie  pa'^;  que  les  nouvelles  allégations  de  Herrmaini  et  Co  n'ajoutent  rien  à 
leurs  piécédentes  conclusions;  qu'il  est  bien  certain  que  dans  toute  celte  affaire, 
et  en  181^(9  et  en  1900,  Harrmannet  Co  n'ont  jamais  agi  que  comme  liquidateurs 
du  Comité  de  Négociants,  et  non  en  leur  nom  propre  et  personnel;  que  par  con- 
séquent, tons  les  avantages  qu'ils  ont  obtenus,  en  les  supposant  régulièrement 
accordés  —  auraient  dû  revenir  au  Comité  de  Négociants  et  aux  autres  partici- 
pants (art.  1757,  code  civil); 

Altendiu  que  les  défendeurs  font  une  confusion  volontaire  entre  emprunt  en 
cours  et  dette  publique;  que  les  emprunts  (ont  pai-tie  de  la  dette  publique 
mais  ne  la  constituent  pas  à  eux  seuls;  que  la  dette  publique  comporte  autre  clio- 
se  (^ue  des  emprunts;  que  c'est  ainsi  que  la  dette  2  1/2  o/o  (  ancien  5  o/o  I  est 
formée  des  anciens  titres  de  créance  sur  l'Elat  (  feuilles  d'appointements,  de  pen- 
sion de  location,  etc)  et  fait  partie  de  la  Dette  publique  sans  êtie  pour  cela  un 
emprunt  ; 

Attenilu  qu'il  snilit  de  lire  l'entête  des  divers  étals  publiés  au  Moniteur  du 
iH  octobre  1903  pour  se  rendre  compte  de  celui  qui  a  été  annexé  à  la  conven- 
tion du  20  Janvier  19lX);  que  si  cet  élat  n'a  pas  pas^é  sous  les  yeux  des  iiUéiessés, 
ils  doivent  s'en  prendre  à  eux  mêmes  de  ne  l'avoir  p;is  exigé  iiv;uit  «le  signer  la 
convention  du  20  Janvier  1900  qui  renvoie  en  tontes  lettres  au  dit  état;  que  si 
l'Elut  a  été  amené  à  insister  fur  ce  point,  llerminnn  et  Co  doivent  bien  se  rap- 
peler que  ce  sont  etix-inémes  qui  ont  les  piemicrs  invoipié,  en  l'.iveur  ile  leur 
llièse,  la  prétendue  circonstance  de  la  mention  de  leur  iiéiincc  dans  l'état  des 
emprunts  locaux  publié  par  la  Banque  Nationale  d'Haiti;  (jn'il  est  évident  que 
l'élut  des  créances  à  consolider  à  12  o/o  ainsi  arrêté  conventiomiellemenl  nepoii- 
vitit  être  modilié  que  par  un  accord  nouveau  entre  les  divers  contractants  (  coile 
civil  ,  ail.  925  ); 

Attendu  que  les  défendeurs,  malgré  l'évidence  des  Hiits.  porsisteni   à  soutenir 
qu'il  y  a  en  accord  entre  Faine  et  eux   antérieurement  à  la  signaluie  de  la  cou 
venliuu  ilu  20  Janvier  1900,  quant  aux  exigences  formulées  dans  leur  prétendue 
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lellrc  du  2Ô  .lanvicr  ;  qu'ils  ne  prouvenl  pas,  tout  d'aliord,  que  celle  lellre  ail  (Hé  réel- 
lement écrite  à  la  dite  date  ;  —  {|u'ils  ne  prouvent  pas  d'avantage  que  Faine  ait  donné 
l'accord  avant  la  signature  de  la  convention  du  2f)  .lanvier;  qu'une  pièce  régulière  éma- 
née du  département  des  Finances  et  portant  uikî  date  antérieure  au  2(i  Janvier  serait 
seule  de  nature  à  l'étahlir;  que  i'Klat  prouve,  an  coidi-aire,  —  et  en  supposant  même 
adnnse  l'exislence  de  la  lettre  du  '25  Janvier,  que  le  tait  par  llerrniann  &  Co  d'avoir 
signé  sans  protestation  ni  réserves  la  convention  du  20  Janvier  qui  contient  des  clauses 
incompatibles  avec  le  traitement  de  laveur  accordé  à  la  créance  du  Comité  de  Négo- 
ciants,—  que  ce  fait  impliquait  une  renonciation  tacite  aux  dites  prétentions;  que  l'Etat 
soutient,  en  outre  ipie  ladmission  de  ces  prétentions,  pour  éti-e  valable,  aurait  du 
être  sanctionnée  |iar  le  Clorps  Législalil',  tout  comme  la  convention  principale  du  20 
Janvier  ; 

Attendu  que  l'allégalion  de  llei-r-inarm  îv:  Co  tendant  à  soutenir  que  la  dépèclie  de 
Faine  eu  date  du  :?  Mai  I!)ii0  concerne  la  sub\  enlion  du  Tramway  et  non  les  auti'es 
créances  du  Comité  de  Xégociants.  objet  du  présent  litige,  n'est  nullement  prouvée; 
que  cela  n'a  d'ailleurs  aucune  importance,  la  créance  pour  la  subvention  du  Tramway 
étant  absolument  de  même  nature  que  les  autres  créances  du  Comité,  les  unes  et  les 
autres  auraient  dû  être  consolidées  à  0  o/o  et  non  à  12  o/o  ; 

Attendu  que  l'Ftat,  en  soutenant  que  le  traitement  accordé  à  Ilerrmann  &  Co  poiu-  être 
valable  aurait  dû  être  soumis  à  la  sanction  du  Corps  Législatif  et  qu'en  l'absence  de 
cette  sanction,  la  convention  intervenue  entre  lierrmann  et  Faine  n'est  pas  opposable 
à  l'Etat  ne  dit  rien  d'insolite,  rien  (pii  ne  soit  conforme  aux  saines  règles  du  droit  cons- 
lilutionnel,  (jui  nu  sont  d'ailleurs  (pi'une  application  des  régies  de  droit  comnum;  que 
cliacun  sait,  en  ellel,  cpie  le  Secrétaire  d'Etat,  le  Pouvoir  Exécutif,  dans  le  droit  cons- 
titutionnel hailien,  n'est  pas  maître  de  la  chose  publique;  qu'il  n'en  est  que  l'admiius- 
trateur,  le  gérant  et  que  les  i-tgles  de  sa  gestion  sont  écrites  dans  la  loi  positive;  que 
mandataire  de  la  nation,  ses  actes,  pour  lier  celle-ci,  ne  doivent  pas  dépasser  les  limi- 
tes de  son  mandat;  —  que  celui  qui  traite  avec  lui  doit  s'assurer  si  l'acte  consenti  n'ex- 
cède pas  ces  limites;  que  nolannn(;nt  ll<;rrmaim  &  Co  le  savent  bien  puisqu'ils  ont 
contribué  à  faire  iiisérei-  dans  l;i  convention  dn  20  Janvier  la  clause  qui  obligeait  k; 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances  à  la  sournellr-e  à  la  sanction  législative;  qu'on  ne  dépla- 
ce donc  nullement  les  responsabilités;  qu'on  ne  lait  aucun  cliangement  de  rôle,  lurs- 
qu'orh'soutient  que  la  prétendue  convention  particulière  invoquée  par  Herrmann  n'est 
point  valable,  parce  que  non  sanctionnée  oar  la  loi,  parce  que  contraire  aux  termes  ex- 
prés et  fornu^ls  d'une  loi;  (|u'on  s'(^xpli(pie  d'ailleurs  facilement  pourquoi  cette  con\en- 
lion  n'a  pas  été  faite  oslensibUîment  pourquoi  l'on  n'a  pas  demandé  pour  elle  la  sanc- 
tion législative,  c'est  qu'elle  stipulait  en  faveur  d'IJerrmann  des  avantages  qui  consti- 
tuaient un  préjudice  évident  pour  la  masse  des  créanciers,  et  que  la  rendre  jm- 
blique,  c'était  entraîner  la  chute  de  la  conv(!nlion  du  20  Janvier;  —  que  le  coucluanl 
le  répète,  malgré  l'insistance  calculée  des  adversaires  à  se  retrancher  derrière  leui- 
Légation,  connue  pour  essayer  d'intimider  la  Justice  Nationale,  que  le  concluant  ré- 
|iéte  que  jamais  la  Légation  d'un  pays  civilisé  où  régnent  conune  en  Allemagne  les  rè- 
gles d'une  sévère  équité,  ne  pouri-ail  soutenir  des  préicntions  aussi  exorbitantes  que 
celles  à  l'occasion  desquelles  est  née  la  prés(!nte  instance; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  à  laire  entre  le  cas  l'églé  [)ar  la  décision  ar- 
bitrale rendue  dans  l'alfair'e  Aboilanl  et  celui  actuellement  soumis  au  Tribunal;  que, 
dans  le  premier  cas,  il  s'agissait  de  contrais  indéniables  auxquels  cependant  la  sanc- 
tion législative  nécessaire  à  leur  p(M'fectiou  av.iit  été  refusée;  —  que  la  décision  arbi- 
ti'ale,  loui  en  les  reonnaissanl  inexécuiabh-s  eu  raison  de  ce  refus  de  sanction,  a  ce- 
pendant eslimé  qu'Aboilard  avait  subi.n.u  préjudice  qui  devait  être  réparé; 

Attendu  (pie  dans  l'espèctî  actuelle  on  ne  se  trouve  en  présence  d'aucun  contrat  ; 
que  llerrniauu  >•<:  Co  loin  d'avoir  subi  pri'jii  lice  du  fait  de  l'Elal,  ont  au  contraire  joui 
(J'avanta.L;es  aux(piels  ils  n'avaient  pas  droil  cl  dont  on  leur  demande  aujoi.rd'lmi  la 
resliîution  en  vertu  de  C('lle  légh;  uni\ irsellcment  admise  à  saxoir  (pje  ce  qui  a  été 
payé  sans  élre  dû  esl  sujet  à  rcpêlilioii  ; 
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Attendu  que  Herriiiann  &  Co  ont  étrangement  tort,  lorsqu'ils  disent  qu'ils  n'ont  rien 
à  voir  dans  le  fait  par  le  Corps  Législatif,  d'avoir  été  une  simple  assemblée  d'enregis- 
trement en  ce  qui  concerne  la   loi  du  2G  Avril  1!)U0; 

Qu'en  effet,  n'est-ce  pas  à  eux  et  à  leurs  co-intéressés  que  l'on  doit  la  clause  insul- 
tante pour  la  jNation  de  l'article  VIII  de  la  convention  du  26  Janvier  qui  obligeait  les 
Chambres  à  voter  celte  convention  sans  le  moindre  changement  ; 

Attendu  que  l'Etat,  contrairement  à  ce  qu'insiruient  les  défendeurs,  a  déjà  répondu 
à  la  partie  de  leurs  précédentes  conclusions  tendant  à  dire  que  les  Cbaji^bres  avaient 
implicitement  sanctionné  les  prétendus  arrangements  particuliers  intervenus  entre 
Faine  et  eux  ; 

Que  le  concluant  a  prouvé  qu'aucun  budget  ne  comporte  rien  qui  s'y  rapporte;  qu'il 
n'y  a  pas  davantage  de  loi  ou  de  décision  acceptant  aucun  rapport  ou  reddition  de 
compte  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  relativement  aux  dits  arrangements;  que  ce 
sont  là  de  fantaisistes  allégations  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister; 

Attendu  que  les  adversaii'es,  se  sentant  battus  en  ce  qui  a  trait  à  la  preuve 
qu'ils  avaient  essayé  de  tirer  eu  faveur  de  leurs  prétentions,  des  termes  de  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  26  Avril,  sont  maintenant  réduits  à  invoquer  l'esprit  de 
la"  dite  loi  et  de  la  Convention  du  26  Janvier;  (Ju'il  est  une  règle  d'interprétation 
de  la  loi  ou  de  la  convention  enseignée  unanimement,  à  savoir  ijue  lorsque  les  ter- 
mes d'iuie  loi  (lu  d'une  convention  sont  clairé  et  ne  laissent  aucune  prise  au  doute, 
il  n'y  a  i)as  lien  à  i.iitci-prétation  ;  Que  tel  est''cèrtainement  le  cas  des  différents  arti- 
cles de  la  loi  du  26  Avril; 

•  Attendu  (|uo  de  tout  ce  que  dessus  et  des  précédentes  conclusions  de  l'Etat,  i!  ré- 
sulte que  toutes  les  pr(''l('iili()ns  de  llerrmann  et  Co  sont  sans  fondement  et  dénuées 
dejH'ein'e;  (pie,  nolanimeii  t,  s'il  est  prouvé  que  la  Ijégation  Allemande  a,  dans  le  tenqjs, 
prié  le  (lépar-Jemeut  des  l''iriances  de  regli;r_  ce  qui  était  dû  au  Comité  cle  Négociants  re- 
présenté par  F.  llerrmann  et  C",  c'était  là  une  deinande  purement  otticieuse  ;  que 
le  réglenii'ut  iuti:rvénu,  le  5  Décembre  ISO'B,  s  est  fait  directement  entre  llerrmann  et 
Co,  représenlaiil  le  Coniilé  de  Négociants  et  par  l'intermédiaire  de  Monsieur  Eugène 
Lospinas.-_c  (\uii'  lettre  du  Comité  de  Négociants  signée  Ed.  Ueimbold  à  N.  S.  La- 
fonlanl.  en  (laie  du  24  octobi-e  1898  )  et  non  par-  un'  protocole  de  gouvernement  à 
gouverneurenl,  ce  qui  ne  se  corrcevrait  d'ailleur's  pas,  le  Comité  de  Ni'gociants  com- 
prenant des  iriléresses   ha'rtiens  ; 

Qire  la  demande  tie  Monsieirr  Michahellès  ne  portait  pas  sur  des  intér-cts  qui  n'é- 
laient  pas  lins,  pas  plus  que  l'arfangernent  sigrrc  le  5  Décernbi-e  IS'JH,  des  deux  Se- 
crétaires d'Etat  Lal'orilant  et  Leconle  ; 

Que  la  Convention  iu\0(prée  par  llerrmann  n'a  été  sanctionnée  ni  directement,  ni 
indir-eclement  ;  ((u'elle  ne  lie  donc  (lar  l'Elat  ;  que  llerrmann  et  Co,  par  la  signa- 
ture, doruiée  s'airs  r-éscrve  à  la  Couverrtion  du  2(]  Janvier  sont  obligés  d'accepter  le  sort 
fait  par-,  celte  Convcnliorr  à  leur  cr'éance  et  ont  im|)licitemerit  renoncé  —  en  la  suppo- 
sant valable —  à    la  pr'écédeute  convention  constatée  par-  la  dépèche  ministérielle  au 

■  24  Février  189!»  ;  Par- ces  motifs,  adjuger  à  l'Elat,  dans  toute  leur  teneur,    ses    précé- 

■  dénies  i-oiichisidiis. 

(  Signé  )  P.  JOSEPH  Substitut. 

AI''  l.cs|Mir;iss(',  |i()iir  F.  liciiiiiann  lV  (v'  coiilrc  l'iLlat,  a  répondu 
[Kir  ci'lli's  :\"  7. 

Attendu  (|ue  les  dernières  conchrsions  de  l'adversaire  li'ont  rien  ajouté  à  son  ar- 
gumenlalion;  qu'il  n'y  .aurait  p.as  lieir  d'y  r-èpondr'e,  si,  en  gr-ande  par'tie,  pour  soute- 
nir une  demande  (pi'il  conr|)r-erid  liri-nréme  mal  fondée,  l'Etat  n'avait  en  recours  d'a- 
bord à  irn  soptiisme  jirridique   et  ensuile   à  de    réelles  altérations  de  la  vérité; 

Qu'il   y  a  donc  lieu  de   démontrer  les  erreur's  par  lui    commises; 

Atleinlu,  premier-erirenl,  qire  sur  l'exception  de  pr'océdure  opposée  à  la  demande 
reconvenlioiuiilie  de  l'Elat.  cehri-ci  soutierrt  qu'il   n'en    a  point  |>rodnit; 
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Qiie,  cependant  ,  il  reconnaît  que  les  conclusions  qu'il  a  prises  tendant  à  mo- 
difier l'acte  introductif  d'instance;  que  cette  contestation  est  à  retenir,  car  il  est 
plus  (ju'évident  que  la  modification  de  l'acte  introductif  d'instance  par  l'adjonc- 
tion d'un  nouveau  chef  de  demande  constitue  une  demande  incidente;  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  la  demande  en  restitution  d'intérêts  présentée  par  l'Etat, 
dans  ses  avant  dernières  conclusions  ait  été  implicitement  contemie  dans  les  actes 
d'assignation;  qu'elle  est,  au  contraiie,  absolument  indépendante  de  celle  conte- 
nue dans  les  dits  actes  ayant  trait  à  un  l'èglenient  antérieur  à  celui  primitive- 
ment contesté  et  dont  il  n'était  point  question  au  moment  où  ils  ont  été   notifié?; 

Qu'il  en  résulte  donc  que  cette  demande  est  bien  incidente  et  que  l'exception 
de  procédure  soulevée  contre  elle,  a  toute  sa  portée; 

Attendu  deuxièmement,  que  pour  établir  (ju'il  y  avait  eu  en  leur  faveur  no- 
vation  de  la  créance  primitive  du  Comité  de  Négociants,  par  substitution  de  cré- 
anciers, les  concluanls  montraient  que  l'Elat  l'avait  lui-même  ainsi  compris,  en 
s'ailiessant  à  eux  seuls  pour  toutes  les  rastitulions  auxquelles  il  croit  avoir  droit 
et  pour  les  doimnages-inlérêts  qu'il  estime  lui  être  dus; 

Attendu  que  poiu"  essayer  de  détruire  la  portée  de  cet  argument  qui,  en  fait 
est  sans  réplique,  l'Etat  prétend  aujourd'lini  que  s'il  a  assigné  Herrniaun  &  f.'o 
seuls,  c'est  que  bs  concluants  sont  restés  à  ses  yeux,  les  représentants  du  (Co- 
mité de  Négociants; 

Attendu  qu'il  suflit  de  jeter  les  yeux  sur  les  dilïérentes  citations  données  poin- 
se  convaincre  que  celte  déclaration  n'est  point  conforme  à  l'exactitude  des  faits  ; 
que  les  concluants  ont  été  assignés  poin'  se  voir  condamner  solidau'ciuent  avec 
Pouroely  Faiiie,  à  remettre  a  l'Elat  l"  la  somme  de '292. «97.  dollars,  19  etc;  2o  la 
somme  de  123.095  dollai's  "17,  représentant,  d'une  part,  la  dilïérence  entie  les 
intérêts  payés  à  F.  Herrmann  et  Co  et  ceux  auxquels  ils  avaient  droit,  etc,  etc  ;  à 
se  voir  condamner  à  payer  à  l'Etat  la  somme  de  10  000  dollars,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, pour  le  préjudice  causé  ;  à  se  voir  condamner  solidairement 
avec  Pourcely  Faine,  à  remettre  à  l'Etat,  dans  les  24  heures  du  jugement  à  in- 
tervenir, les  bons  12  %  aux  Nc^oOl,  503,  etc;  toutes  choses  qui  impliquent  foi- 
nîellement  que  les  concluants  n'ont  point  été  assignés  en  qualité  de  liquidateurs 
du  Comité  (le  Négociants,  c'est-à-dire  comme  mandataires  d'un  groupe  de  capi- 
talistes, mais  bien  à  titre  privé  et  pour  une  opération  que  l'Etat  jugeait  être  celle 
de  la  mai.son  F.  Ileirmaiin  et  Co,  elle-même  ; 

Que,  pour  s'en  convaincre,  d'ailleurs,  il  suffit  de  constater  (  Voir  pièces  au  dos- 
sier )  que  pour  sûreté,  conservation  l't  avoir  paiement  des  valeurs  auxquelles  les 
concluants  pourraient  être  éventuellement  condamnés,  l'Etat  a  l'ait  oppo^ilion,  en 
violation  de  toutes  les  règles  de  droit,  à  l'occasion  d'une  créance  qui  n'existe 
point,  escomptant  à  l'avance  une  déLisioii  qui  n'est  point  encore  rendue,  sur 
toutes  les  valeurs  que  l'Etat  lui-même  doit  aux  conciliants  ;  que  ce  procéilé  qu'un 
ne  saurait  trop  sévèrement  ijualiliei'  prouve  bien  (]ue  ce  n'est  pas  en  qualité  de 
mandataires  du  (lomité  de  Négociants  que  les  concluanls  sont  assignés,  mais 
bien  en  qualité  de  propriétaires  de  la  créance  née  en  leiu'  faveur  du  règlement  qui 
avait  été  lait  par  l'intermédiaire  de  la  Légation  Allemande  ; 

Attendu  troisièmement,  que  pour  répondreà  l'observation  présentée  au  sujet  des 
ciéances  Kainer  et  d'Aubigny,  laquelle  tendrait  à  dire  que  Itien  que  ces  créances 
n'aient  donné  lieu  à  aucune  novation  ;  qu'elles  fussent  pour  travaux  publics  et 
ne  rapportaient,  avant  la  consolidation,  l;i  premièi'e  que  0  "/„  et  la  deuxième  7  "jo 
tdies  avaient  cependant  été  consolidées  à  12  o/o,  sans  aucune  observation  (le 
personne,  parce  que  sans  (ioute,  comme  pour  les  concluanls,  ces  créances  étaient 


—  39  — 

garanties  par  une  allectation  sur  les  droits  de  donane,  ce  <iiii  montrait  l)ieii  la  ten- 
dance du  procès  l'ait  aux  concluants,  l'Etat  essaye  de  dire  qu'elles  n'ont  pomt  été 
consolidées,  telles  que  les  concluants  le  prétendent  et  <jue  leur  situation  n'a  rien 
d'assimilai)le  à  celles  de  leius  créances  ; 

Attendu  que  poin-  soulenir  ceci,    l'État  a  leconrs    à  des  déclarations  inexactes  ; 

Qu'il  prétend  notamment  que  ces  ileux  créances  ont  été  réglées  en  19(K)  en 
v'^rlu  des  conventions  du  '27  Novembre  1899  et  20  Janvier  1990  lorsqu'il  résulte 
do  documents  versés  au  dossiei'  ;  que  le  bon  de  la  créance  Kainer,  pour  travaux 
à  Port-de-Paix,  a  été  émis  le  11  Février  1898,  les  bons  de  règlements  du  télé- 
graphe terrestre  le  2  -Mai  1899  et  ont  été  tous  les  deux  consolidés  à  12  o/o, 
bien  que  leur  intéiét  lut  moindre;  qu'étant  donné  les  deux  dates  qui  viennent 
d'être  rappelées  et  c^rtiliées,  les  mêmes  observations  tirées  de  la  loi  de  Décem- 
bre 1897,  opposées  aux  concluants,  devraient  être  invoquées  contre  elles  si  elles 
avaient  quelque   poitée  ; 

(  Voir  la  lettre  de  la  lîanque  au  dossiei'  ) 

Attendu,  quatrièmement,  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'assimiler  la  créance  des  con- 
cluants à  la  créance  Sénéque  Pierre,  pour  fontaine  à  l'Anse-à-Veau,  et  cela  pour 
la  bonne  raison  (|u'il  n'était  point  intervenu,  en  faveur  de  cette  ciéance,  un 
règlement  antérieur,  en  garantissant  le  paiement  par-  une  allectation  spéciale  et 
déterminant  les  iirtéiêts  que  la  créance  primitive  devait  l'apporter  ; 

Que  c'est  bien  ce  qui  dilïérencie  la  créance  des  conclirants  de  celles  qrii 
pouvaient  exister  à  réi'Oq  le,  pour  travaux  publics  et  qui  rr'aui'aient  point  obtenu 
It-s  mêmes  avantages  ; 

Que  là  i'.~l,  en  fait  et  en  droit,  le  poirrt  esseirtiel  du  débat; 

Attendu,  criKjuièmement,  que  l'Etat  n'a  rien  répondu  aux  arguments  des  con- 
cluants, montrant  que  les  dillér-entes  lettrées  émanant  du  Gouvernement  haïtien 
et  inentinnnéHS  dans  les  rapports  de  la  commission  d'enquête,  aussi  également 
(]ue  celles  émanées  des  coiicl'iaiits  et  citées  dans  les  mêmes  rapports  et  pièces 
du  procès  de  la  tionsolidation,  lesleiit  des  documents  foi'inels  établissant  la  con- 
venlioii  existant  entre  l'Etat  et  eux,  et  déterminent  les  comlitions  par  suite 
desquels  ils  Ont  adhéré  à  la  consolidation  générale,  qu'il  n'a  essayé  en  rien  île 
délruir'e  la  porlée  de  ces  docrrments  (iiri  restent  acqiris  au  débat  ; 

Attendu,  sixièmement,  ipie  l'Etat  n'a  jamais  répondu  aux  arguments  par  les- 
quels les  coiiclrrants  établissaieirt  que  les  titi-es  de  la  consolidation  avaierrt  été,  à 
la  suite  ile-i  l'XplicaLions  du  Secr'étaiie  d'Etal  de-i  Finances,  sanctiounésà  la  iletle 
pidiliipie;  ipie  l:i  loi  budgétaire  di!  sairctloir  restait  évidemment  debout  pour' tons 
les  liti'cs  (pii  n'iivaieiit  point  été,  par  décision  de  justice,  déjlar'és  frarrdirlenx, 
que    donc,   re|;itivement  à  cette    sanction,  aucune  contestation   valable  n'existe; 

Attendu,  seplièmement,  que  l'Etat  soutient  qu'il  n'a  point  existé  de  convention 
au  sujet  de  l'affectation  de  15  centimes  et  de  l'intérêt  de  i  o/c  par  mois,  arrê- 
té entre  lui  et  les  concluants    par    l'intermédiaire  de  la  Légation  d'Allemagne  ; 

Attendu,  rpie  l'Etat  ajoute  (pie  le;  coticluants  ne  parlent  si  souvent  de  cette 
convention  qui,  suivant  lui,  rre  résulte  il'aucuir  protocole,  que  dans  le  but  de  se 
letranclrer  derrièie  leur  légation  et  d'intimiderainsi  la  justice  nationale; 

Que  c'est  là  nue  insirruirtiorr  contr'"  laiiuelle  les  corrcliiants  pr'otestent;  cju'il 
ne  saurait  reidr-ei' darrs  leur'  idée  (|ue  la  justice  haitierrne  puisse  être  intimicJée 
irarijuique  ce  snit;(pie  s'ils  revieriireut  sur  la  convention,  ar'iêtée  par"  suite  d<' 
i'inlervenlion  de  la  l.égalidii  d'Allemagne,  c'est  par'ce  qu'elle  est,  comme  ils 
l'ont  di'jà  dit,   le  déput  de   la  conleslatiun  et  qu'ils  iirsistent  à  ce  sujet,  iron  point 
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pour  intimider  la  Magistrature  liaiticnne,  mais  pour  réclaircr  et  provoquer  un  acte 
de  justice  impartiale  ; 

(Jue  l'allégation  de  l'Etat  louchant  l'entremise  de  la  Légation  d'Allemagne,  tombe 
devant  les  circonstances  suivantes  qu'il  sutlit  de  l'appelei-  et  que  l'Etat  fait  semblant 
d'ignorer  ; 

Attendu  que  le  15  Mars  1899,  comme  suite  à  la  dépêche  qu'il  avait  écrite  le  2G 
septembre  de  l'année  d'avant,  Monsieur  le  Ministre  d'Allemagne  écrivait  au  Secrétaire 
d'Etat  des  Relations  Extérieures  de  la  République,  une  dépêche,  dans  le  cours  de 
laquelle,  il  disait  entre  autres  choses  : 

«  1=  Le  Gouvernement  s'est  engagé  à  rembourser  la  somme  de  2()l).0.'3:l  dollars  67 
Il  centimes  en  or  américain  pour  les  travaux  exécutés  au  Cap-Haitien,  à  St-Marc  et 
«  :'i  Miragoàne,  moyennant  quinze  centimes  en  or  américain  par  cent  livi'es  de  cale  à 
«  prélever  sur  lesdroits  d'exportation,  jusqu'au  paiement  intégral  du  capital  et  des  in- 
(>  térètsquiont  été  fixés  à  mi  pour  cent  par  mois.  L'afîectation  devient  libre  vers  le 
«  premier  Octobre  1891)  ». 

Et  il  terminait  de  la  façon  suivante: 

«  Par  les  stipulationï  sus-mentionuées,  une  entente  parfaite  s'est  établie  sur  tous  les 
«  points  en  litige  et  en  reconnaissant  avec  plaisir  l'esprit  de  conciliation  qui  a  guidé 
«  le  Gouvernement  de  la  Republique  dans  le  règlement  de  cette  affaire,  je  vous  prie  de 
«  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  cette  lettre  et  de  me  confirmer  l'arrangement 
1.   intervenu  entre  le  Gouvernement  et  la  maison  F-   Herrmanu  et   Co  » 

«  Qu'à  celte  dépêche,  le  Secrétaire  d'État  des  relations  Extérieures  haïtien  répondait; 

tt  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  voti-e  dépêche 
«  du  iô  de  ce  mois,  au  No  16i,  et  de  vous  faire  connaître  que  je  suis  parfaitement 
«  d'accord  avec  vous  sur  les  quatre  points  f|ui  en  forment  l'objet  et  qui  ont  trait  aux 
«  créances  de  la  maison  F.  Herrmanu  et  Co,  de  celte  ville,  à  l'égard  desquelles  l'entente 
«  s'est  faite  entre  le  Gouvernement  et  ces  messieurs,  comme  l'attestent  les  diflérentes 
«  dépêches  des  Secrétaires  d  Etat  intéressés  que  vous  avez  mentionnées  dans  votre 
«   dépêche  sus- dite. 

'•  Comme  vous,  monsieur  le  Ministre,  je  suis  heureux  de  constater  l'esprit  il'  cun- 
"  ciliation  qui  a  présidé  au  règlement  de  ces  atlaires,  lequel  ne  fait  que  rc^ndre  plus 
''  étroits  les  liens     d'amitié  unissant  nos  Goiivernemenls  respectifs.  » 

Qu'il  est  diflicile,  en  préseiu'e  du  texte  de  ces  deux  documents  couunuuiqués  aux 
coi'cluauts  par  le  R^préseniaut  de  leur  nation  et  xersésau  dossier,  en  copie  de  la  Lé- 
gation d'Allemagne,  de  soutenir  qu'il  n'y  ,i  point  pu  un  règlement  obtenu  par  l'inter- 
médiaire du  miuisired'Allemagne  et  sani'li(jiini'  par  les  deux  Gouvernements; 

Attendu  que  cela  étant,  on  conçoit,  poui-  le  dire' inie  dcrniHi-H  fois,  que  les  conclu- 
ards  n'ont  consenli  à  abondonuer  le  droit  qu'ils  a\:ii(^nl  sur  l'alffctation  de  15  centimes, 
que  moyeiuiant  dfS  avaidages  qu'ils  ont  stipulé-s; 

(Jue  si,  aujoiu'd'hui,  ces  avardages  leur  3ont  contestés  et  finalement  retirés,  les 
effets  de  la  convention  existant  antérieuri'ment,  doivent  être  justement  rétablis  en  leur 
laveur. 

Par  ces  rno'ifs,  il  plaira  au  tribunal  ad|UL;i'i'  aux  concluants    leurs  précédentes  con- 

i'lu;>iuns. 


Ce  sera  justice. 


(Signé  )  LESPIXASSE,  Em.  ETIIIv\l!T. 


Le  Miiiislère  Piililic,  PaiHiil  Jo.scpli,  olit(Miant  la  parole,  développe 
la  cause. 

Le  Miiii.'^lèfe  l\il»lie,  Luc  Doiiiiiii(pii\  ohleiiaiit  la  parole,  coiiliiiiie 
le  (léveloppeineiil  de  la  cause,  celle  Ibis  dans  ses  coiisidéiatioiis  jii- 
lidiipics. 
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iMe  Lespinasse  fuit  observer  an  Miiiislère  Piil)lic  Domiiii(iiie  que  s'il 
iiisisie  sur  ce  fait  que  les  sieurs  llerrmaini  et  (>  ont  |)arta<:,n;  avec  Mon- 
sieur Faine  le  i;ain  résultant  de  la  convenlion  illicite  ciui  fait  l'ob- 
jet (le  ce  débat,  il  en  demandera  acte  au  Tribunal;  Sur  la  l'éponse 
du  Ministère  Public  Luc  Dominique,  tendant  à  dire  qu'il  ne  main- 
tient pas  ce  dire,  le  Tribunal  l'invite  à  continuer  sou  développement. 

\u  l'heure  avancée,  le  Tribunal  renvoie  la  continuation  de  l'aU'aii-e 
à   linidi   i>i(icli.iin. 


Audience  civile  extraordinaire  du  18  Juin  190G 

COMPOSITION: 

Maignan,   Valmé,    Vatel. 

MI.VISTÈhi:  PinLIC:  Iniiocniniiciiei  iViic,  Parfait  Joseph,  Luc  Uomiiiiqiie. 

M^'  Lespinasse,  avocat  des  sieurs  F.  Herrniann  et  (]o,  a  entrete- 
nu le  Tiibmial  de  l'aH'i-ire  dans  toutes  les  piiases  et  a  donné  lecture 
(li;  crrlains  docinnenis  de  sou  dossier,  i-épondant  en  cela  au  long 
plaidoyer  du  Sul)slilut  1^.  Uuniinifiue,  lors  de  l'audience  du  Ven- 
dreiJi    l~)  Juin  conranl. 

Me  Lespinasse,  après  une  loni^me  narration,  demande  au  Tribu- 
nal de  suspendre  l'audience  pour  quelipies  ininules,  [lour  cause 
d'indisposition. 

L'auilience  suspendue  est  reprise.  M^  Lespinasse  a  rejuis  la  pa- 
role, et  celte  lois  a  parlé  de  l'origine  du  pi'ocès  et  de  la  demande 
reconventioniielle   de  la  maison   F.  Herrmann   et  (^o. 

Ici   le   chef  du   Parquet   est  revenu  pi-endre    place  à  la  tribune. 

M""  Luc  Dominiipie,  l'un  des  membres  du  Parqud,  a  ri'[i;is  la 
parole,  l't,  tout  en  félicitant  M""  Lespinasse  pour  son  savant  plaidoyer 
dont,  dit-il,  les  arguments  n'ont  pas  eu  la  vertu  de  combattre  ceux 
présentés  pour  l'iiital,  Monsieur  L.  Dominique  s'appesantit  surtout 
sui"  la  demaniJe  reconvenlionuelle  des  sieurs  lleri'ujann  et  l]o  dans 
le  procès  et  a  repoussé  à  cet  égard  le  plaidoyer  de  M"  Lespinasse. 

M""  Lespinasse  demande  à  répliquer,   ce,  dans   10  minutes. 
Hilarité  dam  l'amlilnin'. 

Le  Doyen  avait  déjà  levé  le  siège,  mais  sur  la  supplication  du  chef 
du  Parijuet  et  sur   la  deuiaiiile  de  M''  Lespinasse,  le  Juge  Doyen  con- 
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sent  à  reprendre  le  siège  pour  entendre  définitivement  celte  nOaire, 
en  invitant  toutefois  les  parties  à  garder  le  calme  le  plus  absolu  dans 
leurs  plaidoyers. 

La  parole  est  accordée  à  M"  Lespi nasse. 

La  cause  est  définitivement  entendue. 

Le  dépôt  des  pièces  est  ordonné  pour  en  èirt-  délibéré  et  le  ju- 
gement rendu  à  ime  autre  audience. 


Audience  civile  spéciale  du  Lundi  30  Juillet  1906 

COMPOSITION; 

Maignan.   Valmé,    VateL 

MIAISTÈIIE  l'IBLIC:  limocciit  Midicl  Picne. 

Le   Tribunal   piend   siège  à    \\   Ip'ures  du  malin. 
Le  Juge  r)oyen   déclare   raudieiR-v   ouvrilc  et    iironoiirc    le  Jugr 
ment  suivant  : 

LIBERTÉ  ÉrrALITÉ  FRATERaTI  L 


Extrait  dis    nnniitis  Ju  C.r.lU'  ilii 
Tribunal   Civil   il-   f'uit-ai]  Prin.-.-. 

AL   M)\l   DE  LA   liÉPUBLigUE 

Le  Tribunal  (^ivil  de  Port-au-Piince,  compétemmiMit  réuni  au  Pa- 
lais de  Justice,  a  lendu  le  Jugement  suivant: 

Entre  Monsieur  (lliarles  S:imbour,  admiiii.slratenr  priiK'ipal  des  Fiiitinces  de 
Porl-au-Priiice,  denipurant  et  domicilié  en  la  ilite  ville,  agissant  pour  et  au  ncin 
de  l'Etat,  pour  le(]nel  iloinicile  est  élu  au  Parquet  du  Trihunal  Civil  df^  [^ort  au- 
Prince,  demandeur  comparant  et  plaidant  par  Messieurs  Ituiocent  Michel  Pierre, 
(Commissaire  du  Gouvernement  de  ce  lessorl,  l^iic  Dotninlipie  et  Parlait  Joseph, 
Sidjstituts    au  dit  I^U(|uet,  d'ime  part; 

l^^t  Messieurs  'lo  F.  Ilerrmaïui  et  Cie,  conuiieiçanls,  demeurant  à  l^jrt-au- 
Prince;  2o  F'ierre  Anseiine,  (llifC  du  seivice  des  Domaines  au  Département  iIh 
l'inléiieur,  demeurant  à  Port-au-Prince,  pris  en  sa  qualilé  de  sé(ji!esti-e  judiiiai- 
re  des  hien^;  du    contumax  Pourcely    l-'aine,  déreinleins,    cniuparanl  et  pl.ndant. 
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les  premiers,  p;'.r  Me  [ù\.  Lespinasse  et  Einniaiiuel  Klliéait,  le  second  par  ,1.  B. 
N.  Valeiiiliiuii,  hairs  avocats  coiistilués,  d'aulve  |)ait. 

I.a  cause  évn(|iiée  à  l'aïKli.Mice  extraoïdiiiaire  du  27  Avril  .leruier.  Messieurs 
Iniioceul  Miclicl  l'ieriv  et  Parlait  .Joseph,  poiu'  l'Etat  d'Ilaili.  ont  [)ris  les  cou- 
clusiuiLS  suivantes  Nos  1  et  i    bis. 

.  Me  ,1.  lî.  N.   \';denilirnn,  pour   l'ierre    Anselme,  ès-(|ualité,  a  répondu  par  les 
.cunclusions  ijni  suivent  Nos  '2  et  2  bis. 

.  M™  Km.  Ethéail  et  E.  I.espitiasse  pour  F.  Il.-riinann  et  Cie  ont  aussi  répon- 
du pai-  les  conclusions  ainsi  connues  No  .'{. 

l'iiur  l'Etat, .Messieurs  luuocent  Micli.'l  l'ierre  el  P.irlait  Joseph  ont  répliqué 
pa|-  celles  ci-après  N"  4. 

■  .\^s  Elliéarl  et  l.cspinassr,  pour  li's  détendeurs  F.  Herrmann  et  Cie  ont  encore 
répondu  |iai-  les  conclusit>ns  transcrites  eu  c(^'-.  termes  N"  5. 

Miiusieur  Parfait  Joseph,  poiu'  l'Etat  demandeur,  a  encoie  répliqué  par  les  con- 
clusions ildiit  la  teneur  suit,   No  (j 

M«  Lespiiiasse  el  Elhéait  ont  eiiliii  j)iis  pour  leurs  clients  les  conclusions  ci-des- 

SiKL,   Ni>    7. 

rails:  -  Le  14  Février  de  celle  année.  Monsieur  Charles  Sandiùiir,  adminis- 
li"iteur  prin('ipal  di-s  Fiiiaiices  de  l'ort-aii-l'riiice,  a.iiissaut  pour  et  au  nom  de  l'E- 
lal,  en  veilu  iriiii.' ordciiinance  du  ju!;e-iloyen,  abiévialive  de  délai,  fit  ajourner  à 
cette  barre  par  deii.x  exploits,  enregistrés,  miuislèie  de  A.  Diivigneaud,  huissier 
.Messieurs  '1°  F  ilerriii.inn  &  Co,  commerçants  à  Port  au-Prince,  2'j  Pierre  An- 
-elme,  en  sa  ipialilé  de  séquestre  judiciaire  des  biens  du  coiilumax  Pourcely  Fai- 
ne, poui  se  son,  sur  l'.uie  des  assigiiatioits,  condainncr  solidairement  à  remettre 
à  l'Elat  l-J  la  somnie  de  292.  897  dollars  PJi'eutimes  en  bons  12  o/o  (ancien style) 
moins  l'amortissement  payé  sur  les  dits  bims;  2o  la  somme  de  123.095  dollars 
17  c:-iillmes  représentant,  d'une  part,  ladilléreiiçe  eutre  les  iiilérèls  payés  aux 
sieurs  F.  Heirmauii  et  (À)  et  ceux  auxquels  Us  avaient  droit,  de  l'autie,  lès  amor- 
tissements payés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  bous  12  o/o,  se  voir  aussi  condamner  à 
payer  à  l'Etat  solidairemeul,  la  somme  de  10.000  dollars  à  litre  de  dommaoes- 
mléréts  pour  le  préjudice  causé,  et  aux  dépens.  Voir  donner  acte  à  l'Etat  de  ce 
que,  eu  échange  des  bons'12  o/)  (  ancien  style  )  à  remettre  par  les  sieurs  F.  Herr- 
mann et-C(),  il  leur  sera  remis  des  bons  G  o/o  (ancien  style)  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  200.270  dollars  17  centimes,  chillVe  de  leur  créance  à  l'époijuc 
lie  la  consolidation;  sur  l'autre  assignation,  se  voir,  les  dits  sieurs  F.  Herrmann 
et  Pierre  Anselme  ès-qualilé,  condamner  soliilairement  à  restituera  l'Etat  dans 
les  24  heures  de  la  signilication  du  jugement  à  inteivenir  lep  bons  12  o/o  1900 
(ancien  style  )  aux  Nos  501,  503  à  514,  711-,  815  el  810  d'ensemble  93.000  dol- 
lais  ca[)ilal  initial,  dont  i!  y  aiiraà  déiluire  les  amoitis-;enieuts  payés  jusqu'à  ce 
jour,  soit  elîectivement  la  somme  de  82.770  ilollars  en  bims  12  o/n  .solde  actuel, 
ce,  sous  une  astreinte  de  100  dollars  par  chaipie  juin-  d"  relard;  se  voir  aussi 
condamner  solidairement  à  rembourser  à  la  caissi?  |)ubli(iue  les  inléiêts  et  amor- 
tissements payés  jusipi'à  ce  joui'  sui-  les  dits  lions,  niuntanlà  la  somme  de  00.144 
dollars  49  centimes,  impôt  de  10  o/o  déduit,  sans  préjudice  des  intérêts  et  amor- 
tissements qui  p(un  ront  être  payés  iillt^rieureuienl;  se  voir  enfin  condamner  soli- 
dairement à  10.000  do'lars  de  dommages-intéiél-;  poui  le  |)réjudice  lausé  à  l'Etat, 
et  aux  dépens. 

Aux  aiiiliences  extraordinaires  des  27  avril.  IS  mai,  15  e|  |,s  juin  an  l'onrs 
desquelles  les  conclusions  ci-dessus  transci  ile^  ruienl  re^|],'cliveniciit  ruises  et  dé 
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veloppées  par  les  avocats  îles  parties,  le  tribunal  iléclara  l'atlaiie  entendue,  oidon- 
na  le  tiépiH  ties  pièces  sur  le  bureau  pouien  être  iJéiibéié,  et  renvoya  le  pi'o- 
noncé  de  son  jugement  à  une  autre  audience,  ce  qui  a  lieu  ce  jour. 

Droit:  —  l^e  tribunal  doit-il  ordonner  la  jonction  des  deux  assignations  signi- 
liées  par  l'Etat  le  14  lévrier  de  cette  année  pour  étie  stalié  sur  les  deux  par  un 
seul  et  même  ju^iement? 

Sur  tette  demande  de  jonction    c[ue  décider  îles  dépeiis'.' 

Sui'  la  demande  principale  : 

Le  tribunal  doil-il  condainncr  solidairement  le-,  sit'urs  F.  Heiiiuaim  t-t  I  o  et 
Pierre  Anselme,  ès-qualilé,  à  lemeltrc  à  l'Elat  lo  la  somme  de  292.897  dollars 
19  centimes  en  bons  12  o/o  (ancien  style;  moins  l'amortissement  payé  sur  les  dits 
bons;  2o  Insomnie  de  123.095  dollars  17  centimes,  représentant  d'une  part,  la  dif- 
térence  entre  les  intérêts  payés  aux  sieurs  F.  Herrmaim  et  Co  et  ceux  aux- 
quels ils  avaient  droit,  de  l'autre,  les  amollissements  payés  jusqu'à  ce  jour  sur 
les  bons  12  pour  cent;  3o  les  bons  12  pour  cent  1900  (  ancien  style)  aux  Nos. 
501,  503  à  514,  714,  S15  et  816,  d'ensemble  93.000  dollars,  capital  initial,  dont 
il  y  aura  à  déduire  les  amortissements  payés  jusqu'à  ce  jour,  soit  elïectivement 
la  somme  de  82.770  dollars  en  bons  12  pour  cent,  solde  actuel,  et  ce,  sous  une 
astreinte  de  100  dollars  par  cliaque  jour  rie  retard;  —  A  lembouiser  à  la  caisse  pu- 
blique les  intérêts  et  amortissements  payés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  dits  bons,  mon- 
tant à  la  somme  de  66.144  dollars  49  centimes,  impôt  de  10  pour  cent  déduit,  sans 
préjudice  des  intérêts  et  amortissements  qui  pourront  être  payés  ultérieurement? 

Sur  la  demande  additionnelle  : 

La  demande  incidente  additionnelle  sera-t-elle  rejetée  ou  accueillie  et  jointe  à  la 
demande  principale  pour  être  statué  sur  leur  ensemble  par  i:ii  mémr'  jugement  ? 

Dans  celte  hypotlièse,  le  tribunal  doit-il  déclarer  '.jii'à  la  date  du  24  tévriei' 
1899,  il  n'était  dû  au  (lomité  des  Négociants  d'Haïti  que  la  somme  de  216.884 
dollars  90  ceiiiimes,  que  cette  somme  doit  élr.-?  consolidée  à  6  pour  cent '.' 

Que  les  sieurs  F.  Herrmann  et  (io  ser'ont  tenus  de  iviubouiaer  à  l'Eiat  toutes 
les  sommes  qu'ils  ont  touchées  pour  des  intérêts  qui  n'étaient  point  dus? 

Comme  conséquence  de  ce  qui  précède  sera-t-il  donné  acte  à  l'Etat  de  ce  que. 
eu  échani^e  des  bons  12  o/o  (ancien  slyle  )  à  remettre  par  les  sieurs  F.  Herrmann 
et  Co  il  leur  sera  remis  des  bons  6  pour  cent  (ancien  slyle  j  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  216.884  dollars  90,1oo,  cbiHie  de  leur  créance  à  l'époque 
de  la_  consolidation,  le  Tribunal  de\ra-t-il  dire  que  faute  par  les  dits  sieurs  F.  Herr- 
mann et  Co,  et  Pierre  Anselme  ès-qualilé,  de  faire  à  l'Etat  la  remise  des  bons 
12o/o  sus-mentionnés  dans  les  24  heures  de  la  signilication  du  présent  jngeiaent, 
solidaiiement,  ils  paieront  200  dollars  par  chaque  jour  de  retard? 

Doit-on  donner  acte  à  Pierre  Anselme  è^-qualité  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  la 
justice  sur  les  demandes  de  l'Etat? 

Sur  les  conclusions  subsidiaires.  -  Au  cas  oîi  le  tribunal  ferait  droit  aux  res- 
titutions demandées  par  l'Etat,  devia-t-il  du  même  coup  le  condainnei'  reconven- 
lioiinellement  à  payer  saii'-"  délai  aux  défendeurs. la,  somme  de  277.364  dollars 
76  cts.  avec  intérêts  de  1  «/o  par  mois  depuis  la  date  du  31  octobre  1899jusqu'au 
jour  du  paiement  ? 

Enfin  sur  toutes  ces  demandes,  quoi  décider  des  domma£;es-iuléiéts  respecti- 
vement réclamés  pai  l'Etat  contre  F.  lleirmann  &  C"  et  Piene  Anselme  ès- 
qualilé,  et  par  Herrmann  &  C°  contre  l'Etat? 

Qiiiil  des  dépens  ? 
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Le  Tribunal,  Vu  loaii  dossier  du  demandeur  les^originaiix  des  assignations 
de  l'Etat  à  F.  Hernnann  &  (>  et  Pitirre  Anselme  en  date  du  14  Février  1900, 
copie  de  l'acte  de  sommation  d'Heiimann  et  O  à  l'Etat  requérant  communi- 
cation de  pièces,  4  Mai  1906,  numéros  du  Moniteur  officiel  en  date^des  20 
Mai,  'li  octobre,  '28  novembre,  12  Décembre  1903,  sommation  dé  pren- 
dre communication  des  pièces  en  date  du  6  mai  1906,  acte  de  dépôt  au 
gretïe  des  pièces,  5  mai  19(X5.  Lettre  de  la  Banque  du  11  fum  1906  et  état 
annexé,  copie  de  lettre  de  la  Banque  au  Secrétaire  d'Etat  des  finances,  4  Avril 
1900.  Etat  des  emprunts  locaux  du  25  .fanvier  1900.  Etat  des  emprunts  locaux 
à  consolidei' au  l^f  M.u's  1900.  Etat  des  emprunts  locaux  et  leurs  Sûldt^s  au  25 
Janvier  1900.  Original  de  la  convention  ilu  26  Janvier  1900  avec  original  de 
l'état  annexé  à  la  dite  convention  et  d'autres  pièces. 

2"  Au  dossier  des  délendeiirs  : 

Copies  des  assignations  notifiées  à  F  Herrniaiin  et  (!o  le  14  Féviier  écoulé,  actes 
de  constitution  desavocats  Ltspinasse  tt  Etbéart,  6  numéros  des  Moniteurs  conte- 
nant le  contrat  exécmé  par  le  (lomilé  dr-s  Négociants.—  Brocliure  contenant  les 
iLipports  relatifs  au  st-rvice  des  Tramways,  copie  d'une  lettre  de  la  Légation  d'Al- 
lemagne avec  sceau  de  celte  Légation  au  Secrétaire  d'Etat  des  Helations  Exté- 
rieures en  date  du  15  Mars  1899  et  d'une  lettre  du  Secrétaire  d'Etat  des  Kela- 
tions  Extérieures  en  date  du  18  Mars  1899.  Un  reçu  du  Juge  d'instruction  L. 
Nau  en  date  du  21  Janvier  1904  constatant  que  le  sieur  Edouard  fteimbold  a  re- 
mis à  l'instruction  1"  un  certifical  de  1 1  Légation  il'Allemagne  en  date  du  20  Jan- 
vier 1904.  laquelle  atteste  avoir  obtenu  par  ses  bons  offices  que  l'intérêt  des 
sommes  dues  à  messieurs  F.  Herrmann  et  C"  fut  fixé  à  12  o/o  ;  2°  une  autre 
attestation  de  la  même  Légation  que  15  centimes  sur  le  café  ont  été  alïectés 
par  suite  de  ses  bons  offices  à  la  garantie  des  créances  F.  Heirmann  et  Co; 
une  brochure  de  feu  tiérard  Roy,  une  brocliure  <le  la  Banque  Nationale  (  si- 
tuation au  Hi  Décembre  1899.  )  Un  numéro  du  Moniteur  en  dates  des  9  et 
12  Décembre  1903  Ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil  sur  les  bons  conso- 
lidés 12o/oet  6  o/o  (  Juge  Nau)  Budget  de  la  République  1900/1901  —  Pourvoi 
en  Cassation  des  accusés  de  la  coiibolidation.  Une  lettre  du  Secrétaire  d'Etat 
des  Finances  Hérard  Roy  du  3  Novembre  1899.  Une  lettre  du  Secrétaire  d'Etat 
Faine  à  F.  Herrmann  du  3  Mai  1900.  Une  réponse  d'Edouard  Reimbold  du  14 
Mai  à  la  lettre  précédente.  Une  lettre  du  Secrétaire  d'Etat  F'aine  au  Comité  des 
Négociants  en  date  du  23  Mai  1900.  Une  lettre  de  la  Banque  du  11  Mai  1906 
précisant  la  date  de  l'émission  des  titras  12  o,  ô  émis  en  échange  des  titres  ga- 
rantis par  15  centimes  sur  café.  Une  lettre  de  la  Banque  relative  à  la  créance 
Hugo  Kainer,  elr.  Copie  du  Message  adresi-é  par  le  Sénat  à  la  Chambre  des 
Représentants  en  date  du  16  Octobre  1901,  à  l'occasion  du  budget  1900/1901, 
d'autres  pièces. 

Enfin  les  conclusions  des  parties  visées  aux  numéros  1  et  1  bis,  2  et  2  bis  (de 
Pierre  Anselme,)  3,4,  5,  6 et  7. 

Attendu  que  par  deux  assignations  enregistrées  et  dûment  ordonnancées  aux 
numéros  1149  et  1152  siguiliées  le  14  féviier  ilernier.  Monsieur  Cliailes  Sam- 
bour,  administrateur  principal  des  finances  de  l'oit-au-l'iiiK:e,  agiss.tut  pour 
et  au  nom  de  l'Etat  d'Ilaiti,  a  ajourné  par  devant  ce  tiibunal  Méb>ieuis  F. 
Herrmann  et  (^o  et  Pierre  Anselme,  pris  en  su  qualité  do  séquestie  judiciaire 
des  biens  du  contuuiax  Pourcely  Faine,  pom-  s'entendre  condamner  sur  l'une 
des  assign;ilion<,  à  lui  restituer  solidanement  la  somme  de  deux  ceuls  quatre- 
vingt  douze  mille  huit  cent  .pntre-vuigt  dix-sept  doWais  19  centimes  en  bons 
12  0,0  (ancien  style  )  (  292.897  dollars  19  centimes  ;  moins  ramoitisseinenl  pa- 
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yé  sur. les  ilils  bûiis;2"  .lu  soniiue  île  l'2:{.0'>5  dallafs,  17  cts„  rp[_»iése'ntuiit,  iTiiiie 
pari, .1.1  (liiféieiiLP  entie  les  .intérêts  piiyés  aux  si(;'.ucs  t\  MeiTiuiiiin  et  (^o  et  ceux 
aux(iiiels  ils  avaient  (li'oit,  de  l'autre,  les  ainortisse/neiits  payés  jus(|u  a  te  jour 
sur  les  lions  'l'2  o/o;  se  voir  aussi  eon<l.;unnei-  à  payer  à  l'Elril  solidairement  lu 
sonnne  lie  10.000  (.lûl!ars;à  titre  de  dp.niniaL^es-inléiéts  pour  le  préjuiliee  causé, 
et  aux  dépens;  voii'  donner  acte  à  l'Etat  iJe  ce  (^iie,  en  eclujnf;e  des  lions  12  o/o 
(ancien  style)  à  remettre  par  les  sieurs  F.  Merrmami  et  IJo,  il  l"ur  sera  re- 
mis des  lions6o/o  (ancien  style.)  jusqu'à  coucurronce  de  ja  somme  de  tiOO.270 
ilollais  17  centimes,  clii'iri'e  de  leui'  créan.ce  à  .l'époipie  de  la  consolidation  ;  siu' 
l'autre  assii^iiatiou,  ;ie  voir,  (es  dits  sieru's  l"\.llerri'uaiui  et  Cq  et  l'icii'c  Anselme 
ès-i.|ualilé,  condii.uui.er,  toujoiirs  solid'aireuu'Ut.  à  restituer  à  l'Elat,  ilans  les  24 
heures -du  jugement  à  inierveuir,  les  bons  12  o/o  1000  (  ancien  style  )  aux  N"^ 
501,  SOlîà  514,  714,  S15  et-SlO  d'ensferiiMe' 0;}.()00  dollars,  capital  n;itial,  ilont  il 
y  aura  à  dédiu""ie  les  amijrtissement-^  payés  jusipi'à  ce  joiu',  soit  cn'ectivement  la 
la  sonnne  de<S2.770  dolla'rs  en  lion!^  12  (1,0.  solde  actuel,  ce,  sous  une  aslrenite 
de  10(1  do!|i|;irs  pal' cliai|ue  JOUI'  de  ïctafd;  se  voir  aussi  condannier  solidairi^ineiit 
'à'reiidiOurseï' ;'i  la  caisse  pidilique'  les  iiilérets  et  ;  niorlissem-Mils  payés  jnsipi'à 
ce  jour  sur  les  dits  lions,  inonlaiit  à  la  soiume  de  Suixiint^^-six  nulle  1  enl  qna- 
lante  (pialri^  dollars  (piarantc  iieMil'  ceutimcs  (  (i(i.  14i  40  cls  ),  iiiqH'il  de  lllo/o  df'- 
doit,  sans  préjudice  di^s  intérêts  et  amorlissi^menls  qui  iionnont  cire'  payés  ul- 
térieiiremeiit;  se  voir  eiiliu  condamner,  loiijonrs  soliilaiicmenl,  a  lO.llOO  dolhus 
de   ilomuiages-iiitéiéts.  pour  le   piiqnlice  "causé  ù  l'Etal,' cl  aux  ilt'pcn-;. 

Atlemiu  que,  répomiant  ;i  celte  ilcniaiide  aiii'^i  toiiuuli'e,  F.  Ileirninuiel  C^o 
concluenf  au  préalalilé  à  la  jonction  des  deux  assii^iiaiiiuis  du  14  l'"é\iiii'  île  celle 
année,  pour  être  slalia''  sur  les  deux  par  un  seul  et  même  jic_;eiiieiiL  cl  à  la 
coudamiialion   de   l'Etal    aux   dépens  en   cas   de  loideslalion; 

.Allendii  cpie  d'aiitie  |.i;ut,  l'I'^Lat  deiuiuide  à  ce  qu'il  lui  soit  doiuu'  acte  de  ce 
qu'il  ne  ;,'ii|jpose  ;i  la  joiiclioii  demandée,  qu'i I  y  a  donc  lien  d'y  taire  ilmit  |iour 
les  molils  alléL;iiés  el  Mailiés  de  coiinexité  évidente  entre  les  deux  deiiiaiides 
de  ceslitulioii  de  valeurs  diverses,  Il  isées  .iQLiiesdenx,  sur  la  viol.ilioii  de'  l,i  con- 
veidmii  du  20  .laii\  1er  1000  cl  de  |;i  loi  de,  saiictioii  du  20  A\iil  de  la  méiin'  an- 
née   ielali\emciil   a    la   consulidalKHi   eéiiénale  ; 

(Jiie  ces  demandes  sont  susceptibles,  en  effet,  de  recevoir. les  mêmes  explica- 
tions |)ou\ant  entrainerles  mêmes  raisons  de  décider  ; 

A  ces  causes,  le  Tribunal  iqiiès  eu  avoii'  déliiiéré,  ordonne  la  jonction  des  de- 
mandes contenues  dans  les  deux  assiuuations_  introductives  d'instance  du  14 
Février  dernier  pour  être  sur  le  tout  statué  par  un  seul  et  même  jugement  ; 
donné  acte  à  l'Etat  de  son  acquiescement  et  joint  les  dépens  au  principal. 

Au  fond.--  Attendu  qu'à  la  suite  de  très  amples  explications  .et --«run.e  arju- 
meiitafion  embrassant  tous  les  points  en  litige,"  F.  Herrmau'ii  et  Llo  concluent 
a  ce  que  l'Etat  soit  déboulé  de  toutes  ses  demandes  comme  niai  l'oudées  et  con- 
liamiié  (Ml  outre  à  20.(_I0(|  dollars  de  dommages-i.iitérêts,  et,  s'ubsidiairemeut,  pour  le 
cas  où  il  seiaitiait  dioi.taiix  reslitii.tions. demandées,  qu'il  soit  condamné  à  leur  pa- 
yer sans  délai  la  soiiime  lie  deiiV;  cent  soixante  dix-sept  ndlle  trois  cent  soixante 
quatre  doUars  70  ('■eiiliiurs  (277.:iO'i-  dollars  70  centimes)  avec  inlérêt  de  1  o,/o 
parinois  depuis  la  d. île  du  iil  (  )clobre  i.SOO  jusqu'au  jour  du  paiement,  et,  eu 
outre,  \ii  les  loils  (■pioin iVs,  à  cent  inilli^  dollars  de  dommages-intérêts  aux 
tenues  des  articles  i  lOS  et    |  Kiîl  ,lu    (Iode   Civil,  le  tout    avec  dépens  ; 

AtleiMln  que  ri'^tat  reiilorc^iil  ses  moyens  déjà  produits,  appuie  sa  double  ac- 
Oo'i  d'iiiie  démaille     .iddilioiiuellr    tendant     à   c-^    qu'il   soit  déclaré    qu'il    n'était 
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lin  ,111  Coinilé  «Ips  iNéijofiaiits  d'ilriiti  à  la  rlale  du  24  Février  1899  que  la  somme 
ili' lieux  cfiil  seize-mille-lrois-ceiil-suixaiile  quali'e  dollars  7G  centimes(  216.364. 
76  centimes  )  que  cette  somme  doit  être  consolidée  à  6  o/o  ;  qu'il  soit  dit  que  les 
sieurs  F.  Herrmanu  et  Cie  seront  tenus  de  lui  rembourser  toutes  les  sommes  qu'ils 
ont  touchées  pour  des  intérêts  qui  n'étaient  point  dii.s; 

Attendu  que  F.  IlerrmaiHi  et  (lie  allèguent  que  cette  dernière  demande,  qu'ils 
dénomment  reconventiomielle,  ay;uit  pour  but^d'arriver  à  la  condamnation  au 
remlionisemenl  île  valeurs  ne  figurant  point  dans  la  demande  originaire  des  as- 
signations du  14  Février,  doit  être  écartée,ou  rejetée  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
(ju'il  impoite  donc  île  s'arrêter  à  ces  griefs  pour  les  examiner; 

Sur  cette  demande,  dite  reconventionnelle; 

Attendu  que  pour  la  bonne  forme  il  est  nécessaire  de  rétablir  la  véritable  dé- 
nomination caractérisant  cette  demande  qui,  formée  dans  le  cours  des  débats  par 
l'Etat  demandeur  originaire,  et  ayant  pour  objet  d'ajouter  à  la  demande  principale 
n'est  pas  reconventioimelle,  mais  bien  incidente  additionnelle,  qu'il  y  a  lieu  de 
lui  conserver  plutôt  cette  dernière  dénomination  pour  la  meilleure  intelligence 
des  débats  à  suivre  ; 

Attendu  que  ceci  fait,  il  est  bon  d'observer  tout  d'abord  que  les  conclusions  in- 
cidentes additionnelles  de  l'Etat  versées  au  N°  4,  à  l'audience  du  27  Avril  der- 
nier furent  communiquées  à  F.  IJerrmann  et  Cie  ainsi  que  les  pièces  sur  lesquel- 
les lesdile'-'  conclusions  étaient  basées,  suivant  acte  reçu  au  greffe  de  ce  Tri- 
bunal en  date  du  5  Mai  dernier,  ministère  de  Cassy,  commis-greffier,  que  F. 
Ilerrmann  et  Cie  n'y  ont  répondu  qu'à  l'audience  du  18  du  même  mois  de  Mai, 
que  ce  fait  constaté,  il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  d'en  tirer  telle  induction  que 
le  cas  comporte  ; 

Attendu  que  si  aux  termes  de  l'ariicle  336  du  code  de  prcédure  civile  les  de- 
mandes incidentes  seront  foi'mées  par-  un  simple  acte  contenant  les  moyens  et  les 
conclusions  avec  offi'e  decommuuiquer  les  pièces  justificatives,  la  jurisprudence  re- 
couiiait  positivement  que  l'inobservation  de  cette*  prescription  n'emporte  pas  nul- 
lité, lorsque  surtout  des  conclusions  pi'ises  à  toutes  fins  mettent  les  .Juges  à 
même  de  statuer  sur  ces  demandes  en  même  temps  que  sur  le  fond  ; 

Allendii  que  ces  circonstances  remues  en  l'espèce  pei'mettent  bien  au  Tribu- 
nal d  accueillir  eu  la  forme  la  deniande  iiiciilenle  ailditionnelle  et  de  statuer  sur 
IVusemble  des  deinandiîs  au  fond; 

Allendn  (jne  l'Etal  d'ilaïli  fuit  reposeï'  sa  demande  au  fond  siu'  les  faits  suivants: 
lo  Les  créai H-es  F.  llerrmami  et  Cie  pi-ovenant  de  lions  avec  ou  sans  échéances 
lixes,  devaient  être  consolidées,  non  à  12,  mais  à  6  o/o  conformément  à  l'article 
3  «le  la  convention  du  26  Janvier  1900  intervenue  entre  le  Gouvernement  et  ses 
créanciers,  et  dont  F.  Herrmanu  et  Cie  sont  eux-mêmes  signataires;  2e  ces  cré- 
ances ont  été  majorées  de  (10  o/o)  dix  pour  cent,  contrairement  à  ladite  con- 
vention et  à  sa  loi  de  sanction  du  26  Avril;  3e  Les  bons  12  o/o  aux  Nos  501, 503 
à  514,  714,815  et  816,  d'ensemble  quatre  vingt-lreize-tnille  dollars,  émis  con- 
liantMncnt  à  la  convention  et  à  la  loi  sus-dites,  ne  représentent  aucune  dette  de 
l'Etal,  et  conslitiieiil  ime  libéialité  à  la  charge  du  trésor  public;  4e  que  le  fait 
d'avoir  loiiché  indûment  to^iti^s  ces  valems  a  ociMsionné  à  l'I'^lal  un  préjudice  à 
répai-er  par  des  dounnages-inlérèls  ; 

Att^Mldu  que  pour  repousser  ces  demandes,  F.  Ilerrmann  et  O expliquent, 
que  par  suite  d'un  arrarigement  fait  avec  l'Etat,  ils  durent  désintéresser  le  Comi- 
té de  Négociants  d'Haïti  iruue  créaiu'ede  deux  oent  seize  mille  iuiit  cent  ijuatre- 
vingt  qi  atre  dollars  90  centimes  (  2î6.88i.90  centimes  )  que  le  dit  comité  avait 
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sur  l'Etat  d'Haïti,  et  par  les  bons  otlk-es  de  la'  Légation  d'Allemagne,  oLtin- 
l'ent  pour  eux-mêmes  un  titre  de  créance  de  l'Etat  rapportant  12  "/o  d'intérêt 
l'an,  remboursable  par  quinze  centimes  d'atïectation  à  percevoir  sur  chaque 
cent  livres  rie  café  exporté,  les  intérêts  courant  sur  cette  nouvelle  créance 
à  partir  du  31  Octobre  1899.—  Cette  valeur  ainsi  empruntée  de  la  maison  F. 
Herrmann  et  Co  devait  servira  solder  1"  les  deux  cent  seize  mille  buitcent  quatre- 
vingt-quatr'e  dollars  90  centimes  (  210.884.90)  dûs  au  comité  de  Négociants  ; 
2»  "les  intérêts  de  retard  attribués  à  cette  valeur,  soit  soixante  mille  quatre  cent 
t|iiatre-vingt  dollais  (  GO. 480  ), ce  qui  formait  un  total  de  deux  cent  soixante  dix- 
sept  milletrois  cent  soixante  quatre  dollars  70  cts  (  277  304  dollars  70  cen- 
times )  arrangement  qui  fut  exécuté,  car  dès  le  pi'emier  Mars  1899,  les  dillé- 
rents  titres  de  créance  du  comité  de  Négociants  furent  acquittés  et  le  2,  en 
vertu  d'une  dépêche  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  en  date  du  24  Février 
4899,  No'  784,  il  fut  émis  à  l'ordi'e  de  Messieui's  F.  Herrmann  et  Co,  <les  bons 
de  cr'éance  s'élevant  au  total  à  277.304  dollai'S  70  centimes  lapportaiit  1  o/o 
d'intérêt  pai'  mois  et  remboursable  au  moyen  du. produit  de  quinze  centimes 
par  cent  livres  de  café  à  l'exportation,  comme  il  est  dit  plus  haut  ;  maintenant, 
pour  obtenir  leur  acquiescement  à  l'opération  de  la  consulidation  générale,  c'est- 
à-dire,  à  l'abandon  des  15  centimes  sui'  cafés,  les  Secrétaii'es  d'Etat  11  'rurd  Roy 
d'abord,  et  Pourcely  Faine  ensuite,  durent  leur  consentir  lo  Une  majoration  de 
(  10  o/o  )  dix  pour  cent  sur  leur  créance,  comme  du  reste  à  tout  porteur  d'em- 
prunt consolidé  ;  2«  Une  indemnité  payable  en  titres  de  la  consolidation  12  o/o 
de  (  71.500  dollars)  soixante  et  onze  mille  cinq  cents  dollars;  3'-'  Une  autre  in- 
demnité ou  dédommagement,  vu  le  lappi'ochement  de  la  tlate  de  la  consolida- 
tion lie  la  somme  de  (  21.500)  vingt  et  un  mille  cinq  cents  dollai's,  d'où  les 
quatre- vingt  treize  mille  /  93.000  »  dollars  en  titres  consolidé':  12  o/o  dont  ils 
sont  les  légitimes  pi'opriétau'es,  comme  de  ceux  lésultant  de  la  créance  pi'inci- 
pale  ci-dessus  de  I'.  277.304.70  cts  ;  et  cela,  enverlu  des  conventions  particulières 
passées  avec  les  dilîérents  Secrétaires  d'Etat  sus-nommés;  et  au  surplus,  d'ac- 
conl  avec  le  texte  des  conventions  de  consolidation  et  de  la  loi  de  consolidation 
elle-même  qui  les  a  sanctionnées  ;  qu'en  deinière  analyse,  tous  les  titres  conso- 
li<lés  généralement  délivrés  à  leur  maison  ont  été  régulièrement  votés  au  bud- 
jet  1901/1902  de  la  dette  publique  ; 

Attendu,  en  fait,  remontant  à  l'origine  de  la  créance  dite  F.  Herrmann  et  Co, 
l'on  trouve  que  cette  créance  est  la  représentation  des  effets  publies  suivants: 

Un  contre-bon  No  903,  du  28  Mai  1890,  faveur  Comité  de  Négociants  d'Haïti, 
solde  du  mandat  No.  292,  émis  en  faveur  de  Monsieur  Tancrède  Auguste,  en  vertu 
de  rontonnance  cle  dépense  No.  217  du  30  Septembre  1895  s'élevant  à  50.000  <iol- 
lars  pour  les  travaux  de  ronstruction  de  la  lontairie  de  Saint-Marc,  soit 
montant  du  contre-bon 20.080.87 

4  contre-bons  Nos.  944,  9i5,  940,  948,  faveur  «  Comité  de 
Négociants  »  en  solde  des  mandats  suivants  : 

No.  300  émis  en  favem-  de  Tancrède  Auguste  en  vertu  de 
l'ordonnance  No.  213  du  19  Août  1895  de  or  P'.  7.335.33  à  valoir 
SUI'  les  travaux  de  construction  df  la  fontaine  de  Miragoâne. 

No.  301  émis  en  faveur  île  Tancrède  .'Vuguste  en  vertu  de 
l'ordonnance  No.  243  du  30  Septembre  l895"de  or  P.  14.000.00 
pour  solde  îles  travaux  de  la  fontaine  de  Miragoàne;  soit  les  qua- 
tre contre-bons  s'élevant  ensemble  l'i 17.504.03 

à  repoi  ter  38.184.90 
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Report  38.184.90 

G   coiitie-hons    Nos.    900,    901,    902,    903,    904,    905    laveur 
«  (Comité  lie  Négofianls  f>  eu  solde  îles  iiiaiulats  suivants  : 

iNo.  258  émis  en  laveui'ile  Tancrède  Auguste  en  vertu  de  l'or- 
doniiancr  No.  214  du  19  Août  1895  de  or  P.  42  683.33  pour 
solde  des  travaux  de  coiistruetit)n  d'un  quai  et  deu.x  liangars  au 
Cap-Ilailicn  ;  No.  31  i  mandat  émis  en  t'aveiu'  de  Tancrède  Auguste 
en  Vfrtn  île  rordoniiaiici'  de  dépense  No.  21  du  3U  Septembre 
1895,  pour  .«oldc  des  traviu.x  fie  construction  d'un  quai  et  de  deux 
liangars  an  (;ap-Haitien,  soit  lesO  contre-bons  s'élevant  ensemble  à  78  7U0 

Un  mandat  exercice  189i-95,  No.  G.  Travaux  publics,  du  10  Fé- 
vra^r  1899  faveur  Tancrède  .\ugu.ste,  émis  en  vei'tu  de  l'ordonnan- 
ce de  dépense  No.  244du  .30  Septembre  1895,  solde  150.000  dollar'S 
pom   la  distribuliori  d'eau  de  la  ville  de    St-Mar'c,    soit  ensemble  100.000 

P.  210.884.90 

(iette  fiéance  de  deux  cent  >eize  mille  buit  ceirt  quatre-vingt  quatr'e  dollars 
90  centinres  était  donc  la  propriété  du  comité  de  Négociants  d'Haïti  qui  avait 
exécuté  l".s  inntrals  de  189'/-  pour-  la  corrstr'uctiorr  de  plusieur-s  travaux  publics 
air  (lap-llujtien,  à  St- Marc  et  à  Miragoàne,  comme  orj  vierrt  de  le  voir  pai'  le 
libellé  dis  ordonnances  ci-dessus. —  Mais  sur'  la  demarrde  formulée  par'  la  mai- 
ï-oii  F.  Ilerirnann  et  (>,  cirargée  de  la  liquidatiorr  des  alVaires  courarùes  du  Co- 
rrrilé  dans  sa  lettre  drr  21  Février'  1899,  le  Secr'étair'e  d'Etat  des  Finances  de 
réplique  oidûiina  q.ie  cell  ■  ciéince  serait  tiarrsportée  err  faveur'  de  Messieui's 
F.  lifriinann  --t  (lo  et  tr ansloirnée  dn  meure  coirp  err  borrs  du  tr'ésor'  garantis 
piir'  qirirrze  (lentime.s  de  droits  par'  cent  livres  de  café,  et  r'apportarrt  1  o/o  d'in- 
térêts par-  mois;  déplus,  des  irrtéréts  jrrsqu'air  31  Ortobr'e  1898,  sort  (00.479.80 
dollar'S  )y  furent  ajoutés  et  capitalisés,  suivant  la  dépêche  du  24  Février  1899, 
No.  78i  li-dessoLis  reproduite,  et  adr'essée  au  Directeur'  de  la  Banque  Nationale 
d'hiaitr. 

LE  SECRÉT.\1HE  D'ETAT  DES  FI.NAXCES  ET  DU  CO.MMEIICE, 

Au  Directeur  de  lu  Banque  Nutionule  d'Haïti 

.Monsieur'  le  Directeur, 
yui\ai:t  une  décision  du  conseil  des  Secr'étaires  d'Etat,  je  vous  autorise  à  délivrer  à 
MM.  F.  llerr'riiann  &  Co,  err  échange  des  pièces  suivantes  :  uir  bon  de  or  P.  277.:364.76 
centimes,  comportant  rm  pour'  cent  d'intér'èl  par' mois  à  par'tir  du  31  Octobr-e  1898  et 
gar'aiiti  jiar'  quinze  cenlirrits  (  0,15  cts.  )  pai'  biO  livr'es  de  café  à  prélever  sur'  les  di'oits 
d'exportation  jusqii'au  paiement  intégr'al  du  capital  et  intér'èts  y  compr'is;  ces  quinze 
centimes  or  'ievanlétr'e  pris  sur  les  25  centimes  de  l'emprimt  dir  28  Décembre  1897  affec- 
tés au  reti'ail  par'tiel  du  papier'- rrrorniaie,  dés  qu'ils  deviendi'ont  libr-es,  c'est-à-dir'e  vers 
le  lei' Octobre  lo99,  un  coirtr'edjon  No  90.3  comité  de  Négociants  d'Ha'iti  etc. 

(^  Signé  ),  N.  S.   Lafontànt. 

Attendu  qrre  corriinirant  toirjoirr's  à  suivre  c"tte  créance  de  (  P.  277. 304-7())  deux 
cerrt  soixarrte  dix-sept  mille  trois  cent  soixarrie  qiratre  dollar'S  70  ceirtimes,  ainsi 
transhir'mée  et  capitalisée,  l'orr  arrive  à  ron-tab'r  qire  le  28  Févr'ier'  1900,  il  a 
été  l'ait  sur'  le  capital  urre  r'épartiliorr  de  q.r  di"  po'ii'  eent,  soit  H.09i.59  dollars 
ce  qiri  la  l'édrrisart  dorrc  à  2r)(). 270  dollars  17  cerrtimes. —  Mais  par'  l'elfet  d'une 
majoratiorr  de    10  o/o  autovisée  par-  Hérard  Roy,  dit  llerr-manii,  et  maiiiterrue  par 
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Faine,  suivant  la  lettre  en  date  ilii  10  Avril  IHOO,  non  l'iiiP.nisliép  an  Dépaite- 
inent  des  Finances  et  sans  luiinéio  d'oiilie,  ni.iioi'ation  (jni,  s'éle\;i!il  à  20.0"27. 
O'J  devait  porter.cette  créance  dn  comité  îles  Né^^ocianls,  iliu^  ilésorniais  créance 
F.  Herrmaiin  et  Coà  'iT'i.SU?  dollars  19  centimes,  somme  qui  fntenlin  conso- 
lidée à  12  o/o  au  1er  Mars  1900  : 

1°  Sur  les  intérêts  dits  de  retard  montant  à  00.479  dollars  80  centimes  et  les 
intérêts  de  1  o/o  par  mois  garantis  par  10  centimes  île  diuits,  sur  cafés  accor- 
dés par  le  Secrétaire  d'Etat  N. S.   Lafontant  le  24  Février  1899: 

2e  Sur  les  arrangements  Mérard  Roy  —  Ilerrmann  —Faine  en  généial. 

Attendu,  en  droit,  la  loi  du  10  Décembre  1897  sur  la  consolidation  ayant  li.xé 
et  arrêté  le  sort  de  tous  les  elïets  publics  appartenant  à  des  exercices  budgé- 
taires antérieurs  au  30  Septembre  1897  et  formant  la  dette  flottante,  lesquels 
devaient  être  soumis  à  l'examen  de  la  commission  instituée  le  12  Août  piécé- 
dent  pour  être  consolidés  et  portés  au  compte  de  la  dette  intérieure  :iprês  avoir 
été  vérifiés  et  le  résultat  de  la  vérification  approuvée  par  le  Corps  Légistalif 
la  créance  du  comité  dite  créance  F.  Herrmann  et  Go  rentrant  dans  ce  cas,  de- 
vrait être  naturellement  soumise  à  ce  régime,  que  l'arrangement  intervenu  à 
propos  de  cette  créance  le  24  Février  1899  entre  le  Secrétaire  d'Etat  N.S  La- 
fontant  et  Messieurs  F.  Herrmann  et  Co  se  trouvait  par  conséquent  en  com- 
plète opposition  avec  cette  loi,  qu'il  violait  d'une  façon  manifeste,  qu'il  doit  donc 
êti-e  considéré  au  regard  de  l'Etat  comme  inexistant,  sans  qu'il  soit  possible  de 
tirer  en  sa  faveur,  aucun  argument  des  lettres  émanées  des  Secrétaires  d'Etat 
ou  d'invoifuer  le  témoignage  de  personnes  insuffisamment  informées,  car  c'est  là 
un  principe  de  droit  public  hors  de  discussion  qu'un  arrangement  ministériel 
ne  peut  avoir  pour  elTet  (l'abroger  ou  de  modilier  une  Loi  ;  que  spécialement  en 
ce  qui  concerne  l'arrangement  llérard  Roy  —  Faine  du  10  Avril,  il  y  a  lieu  de 
déclarer,  eu  outre  de  ce  que  précède  que  cet  arrangement  établit  par  une  lettre 
sans  numéro  d'orde  et  non  enregistrée,  est  contraire  à  la  convention  du  20  .lan 
vier  1900  et  à  la  Loi  du  20  Avril  qui  l'a  sanclionnée  ;  —  de  plus,  alors  même 
que  ces  arrangements  auraient  été  valablement  p.issés,  n'ayant  pas  été  sanc- 
tionnés par  aucune  loi  du  Corps  Législatif  ;  ils  seraient  inopérants  et  inéxécu- 
lal)les;que  persoime  n'ignore  en  effet  que  les  conventions  liciternent  passées  avec 
les  Secrétaires  d'Etat,  autorisés  ou  non  par  le  Conseil  des  Secrétaires  il'Etat,  ne 
peuvent  avoir  leur  effet,  qu'autant. qu'elles  auront  été  ratiiiées  par  luie  décision 
des  (.'hamltres  Législatives,  que  ce  n'est  ipi'aloi's,  et  alors  seulement  qu'elles 
ileviennent  délinilives  ■  exécntou'es  |)oiir  les  pai  tii'S,  en  cnnagent  la  ivspons;i- 
bililé  de  la  nation  ; 

Attendu  qu'il  suit  clairement  de  ce  qui  précède  que  farraiigement  du  10  Avril 
1900,  comme  celui  du  24  Février  de  l'année  précédente  n'ayant  reçu  aucune  sanc- 
tion Législative,  et  de  plus,  passés  en  contravention  aux  lois  des  10  Décembre 
1897  et  20  Avril  1900,  cette  dernière  par  le  fait  qu'elle  sanctionne  la  convention 
du  20  Janvier  précédent,  sont  fie  plein  droit  inexistants,  et  de  nulle  valeur,  d'où 
l'on  est  amené  à  concluie  que  la  ciéance  dn  Comité  de  Négociants  d'Hiiïti,  dé- 
pouillée des  60,479  dollars  86  [iour  des  intérêts  de  ri'tai'd  capitalisés  et  non  sti- 
pulés dans  les  contrats  initiais  de  ISili  fonnanl  la  loi  des  parties,  dépouillée  en- 
core de  toutés'Ies  autres  valeurs  (pii  à  lui  lilre  où  à  uîi  aulie  y  ont  été  sura 
joutées  et  indinnent  recomnies  conune  dette  de  l'h^lat,  devra  être  ramenée  à  son 
viaie  cliilfre  de  210.884  dollars  90  dont  F.  Merrniaini  et  Cie  associés-liquidateurs 
di»  dit  Comité,  étaient  porteurs  à  l'époque  de  l,i  cousolidaton  j^énérale  ; 

Attendu  qu'il  est  jjien  exact  de  dire  (jue  celle   créance  dn  Comité  de  Négocianis, 
dite  créani-e  F.    [lerrniann  et  Cie  |:irovenaiit    de  cniilre  bons    ou    mandats  sans  é- 
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cliéanœ,  émis  non  pour  emprunts,  mais  pour  travaux  exécutés  par  contrats,  de- 
vait être  consolidée  à  6  o/o,  conformément  à  l'article  ti'ois  de  la  convention  du  26 
Janvier  précitée,  et  dont  les  termes  ainsi  conçus  ne  prêtent  à  aucun  commen- 
taire; 

Article  3.  -  Seront  également  consolidés  eu  verlu  de  la  convention  du  27  No- 
vembre 1899  les  bons  à  échéances  fixes,  les  subventions  pp.r  contrats  et  autres 
créances  imliquées  dans  la  dite  convention  ci-annexée; 

Les  intérêts  de  six  pour  cent  l'an  calculés  à  partir  du  1er  Décembre  1899,  seront 
servis  en  même  temps  qu'aux  créances  portant  12  o/o  d'intérêt  annuel,  à  partir 
de  la  date  lixée  poin-  la  consolidation  générale,  mais  l'amortissement  ne  commen- 
cera que  cinq  années  plus  tard;  que  cet  article  3,  et  toute  la  convention  de  Jan- 
vier ainsi  que  la  convention  du  27  Novembre  1899,  concernant  la  petite  consoli- 
dation, ont  été  toutes  deux  sanctionnées  par  la  loi  du  20  Avril  1900;  que  les 
eltets  pidjlics,  formant  la  créance  dite  Herrmann  et  Cie  étant  expressément 
compris  parmi  les  créances  désignées  dans  l'article  2  de  la  loi  et  l'article  3  de  la 
convc^nlion  sus-parlées,  ils  ne  pouvaient  par  conséquent  être  consolidés  qu'à 6  o/o 
et  non  à  12  o/o;  que  siu- ce  point  il  ne  peut  plus  exister  aucun  doute,  par  le  fait 
langil)le  que  cette  ciéance,  dite  F.  lleriinann  et  Cie  ne  figure  pas  dans  la  no- 
mi-ncliitiire  ou  Etat  des  emprunts  à  consolider  à  12  o/o.  Etat  dressé  le  25  Jan- 
vier 1900  et  annexé  à  la  convention  du  26  du  même  mois,  appert  la  lettre  de  la 
Banque  Nationale  en  date  du  14  Aviil  1900,  au  No  1760,  faisant  l'envoi  au  Mi- 
nistre des  Finances  de  l'original  en  duplicata  du  dit  état  pour  être  conservé 
dans  les  archives  du  département,  original  (jui  est  joint  au  dossier  de  la  cause  ; 

Atlendn  que  l'objection  produite  par  F.  Herrmann  et  Cie  consistant  dans  le 
fait  de  n'avoir  signé  aucun  état  ou  nomenclature  des  emprunts  locaux  à  consoli- 
der au  premier  Mars  1900,  n'est  pas  sérieuse,  et  ne  peut  être  prise  en  considé- 
ration parla  raison,  qu'ayant  signé  la  convention  du  26  Janvier,  ils  acquiesçaient 
d'une  manière  formelle  à  ce  qui  y  était  contenu  aussi  bien  qu'au  contenu  de 
celle  du  27  Novembre,  sanctionnées  l'une  et  l'autre  par  la  loi  du  26  Avril  :  —  Or, 
celte  convention  de  Janvier  ne  s'exprime-t-elle  pas  ainsi  ; 

Sur  la  demande  du  Gouvernement  d'Haïti,  les  porteurs  d'emprunts  locaux 
consentent  à  consolidei'  en  un  seul  emprunt  tous  les  emprunts  locaux  actuelle- 
ment en  cours,  dont  la  nomenclature  e>it  annexée  à  la  présente  convention,  et 
dont  les  balances  seront  délinitivetnent  arrêtées  au  1er  Mars  prochain;  ainsi  tom- 
be tout  ce  qui  a  été  dit  ou  entrepris  soit  directement,  soit  indirectement,  à  i'en- 
conlre  de  celte  loi  de  consolidation  du  26  Avril  1900  contre  laquelle,  il  n'est  pas 
possible  de  s'inscrire  en  faux; 

Spécialement  en  ce  qui  concerne  la  majoration  de  10  o/o  et  les  titres  consolidés 
s'élevant  à  Oii.OOO  dollars,  dits  de  dédommagement  et  d'indemnité; 

Attendri  ipie  la  loi  précitée  du  26  Avril  en  son  article  III  et  la  convention  du 
26  Janvier  1900  en  son  article  IV,  ne  prévoyaient  et  n'accorrlaient  que  deux  ma- 
jorations (|ui  y  sont  très-clairement  désignées,  savoir:  dix  pour  cent  sur  les  bons 
d'emprunts  dits  consolidés  et  quinze  pour  cent  sur  l'emprunt  ilu  21  Février  1899  ; 
(jue  par  i)ons  d'emprunts  l'on  comprend  aisément,  et  sans  confusion  possible, 
les  emprunts  locaux  consolidés  en  1896,  garantis  par  75  centimes  de  droits  sur  ca- 
fé; que  la  créance  liu  (lomilé  <le  iNégociants,  dite  créance  F.  Herrmann  et  Cie 
n'étant  pa<  un  emprunt,  et  n'ayant  jamais  été  reconnue  comme  telle  par  aucun  con- 
trat, n'avait  <lonc  pus  droit  à  celte  majoration  de  10  o,'o,  pas  plus  qu'elle  n'avait 
droit,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  à  l'attriliulion  d'intérêts  de  retanl  capitalisés  de 
60.480  dollars; 


Attendu  ijue  les  bons  î'i  o/o  (  ancien  réjiinie  )  anx  Nos  501,  5U3  à  514,714,  815 
et  816,  d'ensemble  (P.  93.000)  quatre-vint^t-treize  inillH  doliais,  capital  initial,  émis 
d'oi'dre  du  Secrétaire  il'Etat  des  Finances  P.  Faine,  suivant  la  lettre  déjà  citée, 
adressée  à  la  Banque  Nationale  sons  la  date  du  10  f\vril,  sans  niunéro  et  nuu  en- 
registrée, en  faveur  de  Messieius  F,  Ueirmann  et  Gie  ne  représentent,  connue  l'a 
dit  le  demandeur,  aucune  dette  de  l'Etat,  et  doivent  par  consé(|uent  être  consi- 
dérés comme  une  libéralité  illicite  à  laquelle  il  ne  manque  poiu'  être  parlaite,  que 
la  consécration  de  la  loi,  mais  tant  que  leCIorps  Législatif  n'aura  donné  cetti' con- 
sécration indispensable,  cette  muniticence  devi'a  rester  à  la  charge  du  ou  des  Se- 
crétaires d'Etat  qui  l'ont  accordée  et  non  portée  au  compte  île  ia  dette  publique; 
c'est  en  vain  que  la  maison  F.  Herrmann  et  Cie  alléL;uera  que  ces  valeurs  i-epré- 
sentent  le  prix  ou  la  rançon  de  son  acquiescement  à  l'abandon  des  15  centimes  de 
droits  sur  café,  et  une  indemnité  pour  le  rappi'ocliement  de  la  date  de  la  consoli- 
dation; dans  riiypotlièse  même  qu'il  y  eut  un  contrat  valable  à  ce  sujet,  (  et  ce 
qui  n'est  pas)  le  (ait  de  cette  maison  d'avoir  signé,  sans  condition  ni  réserve  d'au- 
cune sorte,  cette  convention  du  26  Janvier,  sanctionnée  par  la  loi  d'Avril,  ferme 
la  voie,  poui'  elle,  à  tontes  réclamations  on  prétentions  ultérieiu'es  non  stipulées 
dans  la  dite  convention  dont  aucune  clause,  dit  l'article  (8)  VIII,  ne  poiu'ra  être 
modifiée,  la  présente  convention,  ajoi7tait-on,  devra  faire  l'objet  d'une  loi  spé- 
ciale, or  cette  loi  est  venue,  rendant  délinitive  et  ohligaloire  toute  la  coiivenLion,  et 
vis-à-vis  de  tous; 

Attendu  que  ia  maison  F.  Herrmaïui  et  Cie  ne  saurait  davantage  objectei 
que  ces  dilférents  arrangements  ayant  été  exécutés,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  revenir; 
que  c'est  précisément  parce  qu'ils  ont  été  exécutés  quoique  passés  en  violation 
flagrante  de  la  loi  du  10  Décembre  1897,  et  de  la  convention  du  26  Janvier  1900, 
et  cela,  sans  aucune  sanction  préalable  du  (Jorps  Législatif,  que  l'action  don- 
nant ouverture  à  la  restitution  du  paiement  de  l'indu,  est  née;  qu'on  ne  peut 
non  plus  faire  état  de  l'ordonnance  de  la  Cbumbre  du  conseil  de  l'instruction  cri- 
minelle de  Port-au-Prince,  dite  «  ordonnance  Nau  »  rendue  le  1er  Juillet  1904; 
que  cette  ordonnance  n'a  fait  que  déclarer  en  substance,  qu'il  manquait  d'élé- 
ments suffisants  dans  les  faits  imputés  à  F.  Herrmann  et  Gie  pour  donner  lieu  à  une 
poursuite  criminelle  conti'e  leurs  associés,  mais  ([ue  les  dits  faits  pouvaient  être 
portés  devant  la  justice  civile,  seule  appelée  à  les  apprécier  poiu'  y  établir  les 
responsabilités  en  résultant. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  raisonnable  d'admettre  avec  les  défendeurs  que  le  Corps 
Législatif,  en  votant  au  budget  1901-1902  de  la  dette  publique  une  augmentation  de 
1.000.000  environ  sur  le  budget  de  l'année  précédente,  ait  entendu,  par  là,  don- 
ner sa  sanction  à  toutes  les  irrégularités  qui  aui aient  pu  avoii-  glissé  dans  les  comp- 
tes, alors  que  pour  consacrer  une  dérogation  formelle  à  la  loi  du  26  .Avril  qu'il 
venait  de  voter  l'année  précédente,  il  aui'ait  fallu  mie  disposition  spéi;iale  qui 
serait  consignée  dans  une  loi  nouvelle  abrogeant  la  première  et  en  faveur  des 
seuls  Herrmann  et  Cie,  or  cette  loi  n'existe  pas  encore; 

Au  demeurant,  il  convient  bien  d'observer  ijiie  le  million  de  dilTérence 
signalé  entre  les  deux  budgets  de  la  dette  inléripure  île  la  République  ne  con- 
cerne pas  plus  les  titres  12  pour  cent  que  ceux  i\o  C)  pour  cent  (  ancien  régime  ), 
pas  plus  les  titre's  en  question  de  F.  Herrmann  et  Co  (|ue  ceux  attribués  à  tous 
autres  porteurs  au  fur  et  à  mesure  que  s'accomplissaient  les  formalilé';  de  la 
consolidation  ; 

Attendu  qu'après  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé,  il  est  d'intérêt  purement 
rétrospectif  aux  débats  de  faire  mention  île  la  lettre  collective  du  ciiuf  Décembre 
1898  des    Secrétaires  d'Etat  C.    Leconle  et  N.S.    l.aConlaiit,  fnnniilant  les  comli- 
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lions  il'un  arnuigement  avec  les  membres  du  comilé  de  Négociants  représentés 
par  le  mandataire  de  F.  Herrmann  et  G",  arrangement  qui  serait  intervenu  le 
'J4  Février  1899,  et  auquel  la  lettre  olTicieuse  de  la  Légation  d'Allemagne,  en 
date  du  15  Mai's  suivant,  ferait  allusion  en  (ixant  toutefois  le  chiffre  de  la  cié- 
ance  à  200.033.07  centimes  au  lieu  de  216.884  dollars  99  centimes,  montant  des 
ordonnances  et  contre-bons  appartenant  au  comité  et  remis  à  la  lîanque  par  F. 
Herrmann  et  (>,  (jii'en  outre  de  ce  qui  a  été  déjà  dit  au  sujet  de  la  non  vérifica- 
tion de  cette  créance,  comme  l'exigeait  la  loi,  il  y  a  lieu  encore  de  répéter  que 
cet  arrangement  était  rendu  inexécutable,  d'abord  par  le  défaut  de  sanclion  des 
(Chambres,  ensuite,  par  la  volonté  même  des  parties  qui,  en  apposant  leur  si- 
gnature au  bas  de  la  convention  de  Janvier,  sanctionnée,  il  faut  bien  le  répéter 
aussi  par  la  Loi  du  '26  Avril  1900,  annulaient  elles-iRèmes  les  conventions  stipu- 
lées dans  le  sus-dit  arrangement; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que  pai-  leui's  conclusions  subsidiaires  F.  Herrmann  et  Cfi  ne  demaii- 
denl  rien  moins  ipie  d'être  replacés  hors  du  régime  de  la  Convention  du  20 
.lanvier  et  de  la  Loi  d'Avril  sur  la  consolidation  générale,  sans  penser  qm;  l'ad- 
mission de  pareilles  conclusions  serait  la  violation  virtuelle  en  leur  laveur  des 
dites  Loi  et  convention  ;  qu'une  telle  demande  pourrait  peut-être  trouver  place 
dans  une  pétition  adressée  au  Corps  Législatif  qui  seul  fait  les  lois  et  les  abroge, 
mais  non  dans  des  conclusions  prises  devant  des  Juges  de  siège  dont  l'unique 
mission  se  borne  à  appliquer  les  lois  existantes  ;  qu'à  tout  prendre,  il  est  posi- 
tivement inexact  d'avancer  que  ces  lois  et  conventions  de  la  Consolidation  ne 
furent  qu'au  profit  de  l'Etat; 

La  vérité  est  que  les  parties  contractantes  en  ont  tiré  des  avantages  évidents 
et  réciproques:  —  L'Etat  qui  a  pu  unifier  sa  dette,  les  porteurs  qui,  par  ce 
moyen,  ont  échangé  la  situation  précaire,  flottante  et  vaguement  définie  de  leurs 
créances  contre  un  régime  normal,  régulièrement  garanti,  intérêts  et  amortisse- 
ment, par  une  importante  délégation  douanièi'e,  et  consolidé  enlin  par  une  Loi 
de  l'Etat  ;  que  le  tort  grave,  imputable  à  F.  Herrmann  et  Co  dans  cette  mal- 
heureuse affaire,  c'est  de  n'avoir  pas  fait  insérer  au  grand  jour,  sans  surpiise 
possible,  dans  la  convention,  avant  d'y  donner  leur  adhésion,  les  prétentions 
qu'ils  réclament,  anjonril'luii  qu'ils  se  trouvent  en  présence  de  leur  propre  signa- 
ture et  d'une  Loi  au  devant  de  laquelle,  Ministres  d'Etat,  Pouvoir  Exécutif  ou 
Législatif,  Magistrats  de  Ions  ordres  et  parties  intéressées,  doivent  s'incfiner, 
tant  (pi'elle  sera  debout. 

Sur  les  <lomnia(ies-intérèts  : 

Attendu  dans  le  déroulement  des  nulle  ramifications  de  cette  alVaire  l'on  ne 
peut  s'empèchei'  de  constater  qu'un  fait  particulier  frappe  l'allention,  parce  qu'il 
domine  entièrement  ces  débats  et  leui-  prête  la  seule  moialité  ijui  s'en  dégage 
de  la  façon  la  plus  saisissante;  —  c'est  que  ça  a  été  parle  moyen  combiné  de 
lettres  confidentielles,  sans  numéro  d'ordre,  et  non  enregisirées,  contrairement 
aux  usHiges  administratifs,  obteruies  du  Secrétaire  d'Etat  dt-s  Finances  Faine, 
et  à  la  suite  des  plus  pressantes  démarches  de  la  dernière  heure,  que  Mt-ssieuis 
F.  rierrmann  et  C"  ont  pu  se  faire  délivrer  les  liti'es  consolidés  permettant  la 
soi'tie  de  la  caisse  publique  de  toutes  ces  valeurs  réclamées,  d'où  cette  conclu- 
sion dernière;  —  Que  la  réparation  du  préjudice  matériel,  aussi  bien  du  pi'éju; 
dice  moral,  causés  à  l'Etat  par  ces  déploi-ables  abus,  engage  la  resi)onsabilité 
de  l'un  et  de  l'antre  agent;—  que  les  éléments  généraux  de  la  cause  {lermel- 
tent  suflisMimnent  de  fixei'  le  (juantum  de  ces  réparations  dans  luie  mesiue  équi- 
table. 


—  54  — 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  joint  la 
demande  additionnelle  à  l'instance  principale,  et,  décidant  sur  le 
tout,  donne  acte  à  Pierre  Anselme,  séquestre  judiciaire  des  biens  de 
Pourcely  Faine  condamné  par  contumace,  de  ce  qu'il  s'en  rapporte 
à  Justice  sur  la  demande  de   l'Etat; 

Ce  faisant,  condamne  solidairement  les  sieurs  F.  Herrmann  et 
C°  et  Pierre  Anselme,  ès-qualité,  à  restituer  à  l'Etat  d'Haïti,  repré- 
senté par  Monsieur  Charles  Sambour,  administrateur  principal  des 
finances  de  Port-au-Prince: 

1"  La  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-douze  mille  huit  cent 
quatre-vingt-dix-sept  dollars,  dix-neuf  centimes  (  292.897,19  )  en 
bons  douze  pour  cent  (127o  ancien  style)  moins  l'amortissement 
paj^é  sur  les  dits  bons; 

2°  La  somme  de  cent  vingt  trois  mille  ({uatre-vingt-quinze  dol- 
lars dix-sept  centimes  (  123.095,17  )  représentant,  ifune  part,  la  dif- 
férence entre  les  intérêts  payés  aux  sieurs  F.  Herrmann  et 
O^  et  ceux  auxquels  ils  avaient  droit,  de  l'autre,  les  amortissements 
payés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  bons  douze  pour  cent  (12%); 

3°  Les  bons  douze  pour  cent  (12%)  1900  (ancien  style)  aux 
numéros  501,  503  à  514,  714,  81r5  et  816,  d'ensemble  quatre-vingt- 
treize  mille  dollars,  capital  initial,  dont  il  y  aura  à  déduire  les 
amortissements  payés  jusqu'à  ce  jour,  soit  effectivement  la  somme 
de  quatre-vingt  deux  mille  sept  cent  soixante  dix  dollars  (  82.770) 
en  bons  douze  pour  cent  (  12  %  ),  solde  actuel,  à  reml)ourser  à 
la  caisse  publique  les  intérêts  et  amortissements  payés  jusqu'à  ce 
jour  sur  les  dits  bons,  montant  à  la  somme  de  soixante  six  mille 
cent  quarante  quatre  dollars,  quarante  neuf  centimes  (  0(5.144,49), 
impôt  de  dix  pour  cent  (  10  °/„  )  déduit,  sans  j)réjudice  tles  intérêts 
et  amortissements  qui  pourront  être  i)ayés  ultérieurement. 

Dit  qu'à  la  date  du  24  février  1899,  il  n'était  dû  au  comité  de 
Négociants  d'Haïti  que  la  somme  tie  deux  cent  seize  mille  huit 
cent  quatre-vingt-quatre  dollars  quatre-vingt-dix  centimes  (216.884, 
90);  que  cette  somme  doit  être  consolidée  à  six  ])our  cent  (  6  o/o 
ancien  style  ). 

Dit  que  les  sieurs  F'.  Herrmann  et  O''  seront  tenus  de  rembourser 
à  l'Etat  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  pu  toucher,  en  outre  de  celles 
ci-dessus  énumérées,  pour  des  intérêts  qui  n'étaient  point  dûs; 

Dit  que  faute  par  les  dits  sieurs  F.  Herrmann  et  C""  et  Pierre 
Anselme,  ès-qualité,  de  faire  à  l'Etat  la  restitution  tles  bons  t'ouze 
pour  cent  (12  "/o)  sus-mentionnés  dans  les  vingt-quatre  b.eures  de 
la  signification  du  présent  Jugement,  ils  j)aieront  solidairement 
une  astreinte  de  cent  dollars  par  chnfjue  jour  de  retard. 


—  oo  — 

Donne  acte  à  IKlat  de  ce  (iiie.  en  échange  des  bons  douze  pour 
cent  (12o/o  ancien  style)  à  restituer  pai-  les  dits  sieurs  F.  Herr- 
niann  et  C"',  il  leur  sera  remis  des  bons  six  pour  cent  (  6  "/o  an- 
cien style  '  jusc[u'à  concurrence  de  la  somme  de  deux  cent  seize 
mille  huit  cent  quatre-vingt-quatre  dollars,  quatre-vingt-dix  cen- 
times (21().8<S4,1)()). 

Déclare  les  conclusions  subsidiaires  de  F.  Herrmann  et  O  mal 
fondées,  les  en  déboute,  et  vu  le  préjudice  causé,  les  condamne 
ainsi  que  Pierre  Anselme,  ès-qualilé,  à  payer  solidairement  à  l'E- 
tat la  somme  de  cinq  mille  dollars  à  titre  de  dommages-intérêts   et 

aux  dépens   liquidés  à   la  somme  de aTlouée    au  Gretïe,  et 

ce,   non  compris   le  coût  du  présent  Jugement. 

Donné  de  Nous,  D.  Maigxan,  Juge-Doyen;  V.  Valmk,  Juge  et 
A.  G.  Vatel,  Juge-suppléant,  en  audience  publique  du  trente  Juillet 
mil  neuf  cent  six,  en  présence  de  Monsieur  I.  Michel  Pierre,  Com- 
missaire du  Gouvernement  de  ce  ressort,  et  assistés  du  sieur  (]assy, 
Commis-greffier. 

Il  est  ordonné  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de  'mettre  le  pré- 
sent jugement  à  exécution,  aux  officiers  du  Ministère  Public  près 
les  Tribunaux  civils  d'y  tenir  la  main,  à  tous  Commandants  et 
autres  Officiers  de  la  force  publique  d'y  prêter  main  forte,  lorsqu'ils 
en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi,  la  minute  du  présent  jugement  est  signé  du 
juge-doyen,  du  juge,  du  suppléant  de  juge  et  du  commis-greffier. 

f Signéj  D.  Maignan,  V.  'Valmé,  A.  G.  Vatel  et  Docteur  Cassy. 

Pour  expédition  conforme,  coUationné, 

f  Signé;  D-  LEBRUN. 
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